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Depuis le début de mon mandat, je me suis engagé à prioriser la santé, telle que définie par l’Organisation 
Mondiale de la Santé comme un état complet de bien-être physique, mental et social, dans la mise en œuvre des 
politiques publiques portées par la Ville.

L’imbrication de cet engagement avec celui de mieux prendre en compte le développement durable dans tous 
les projets municipaux tant dans les domaines social, économique et environnemental qu’en matière de gestion du 
patrimoine bâti de la Ville, participe à l’amélioration de la qualité de vie de nos concitoyens.

Le présent rapport a pour vocation de porter à la connaissance du lecteur les actions entreprises par la Ville au 
cours de ces quatre dernières années avec notamment en points d’orgues pour l’année 2018 :

•	 La signature avec UNICEF France d’une convention d’objectifs pour promouvoir et défendre les droits des 
enfants et remise du trophée Ville amie des Enfants.

•	 L’aboutissement de la démarche « réduction des perturbateurs endocriniens en crèches » qui portait tout 
à la fois sur la qualité des matériaux employés dans le bâti et les équipements de la crèche témoin que sur 
les pratiques des professionnels intervenant auprès des jeunes enfants ; démarche suffisamment innovante 
pour que l’Observatoire Territoria nous décerne le prix TERRITORIA d’OR 2018, prix que j’ai eu le plaisir 
d’aller retirer dans les salons de l’Assemblée Nationale en novembre dernier.

•	 La poursuite de l’attention portée à la qualité des repas proposés dans les restaurants scolaires de la Ville 
avec toujours moins de sel et pas de sucre ajouté, une étude visant à employer moins de gras et ne recourir 
qu’à des matières grasses plus qualitatives en oméga 3 et 6 ; l’utilisation plus fréquente des produits issus de 
l’agriculture raisonnée ou biologique et la proposition, une fois par semaine, de repas sans viande.

•	 L’attribution par l’AFNOR de la certification ISO 50 001 pour le système de management de l’énergie (SMé) 
sur le périmètre des établissements gérés par le CCAS soit quatre Établissement d’Hébergement pour 
Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD) et trois résidences autonomie municipales (RAM), reconnaissant 
ainsi le travail engagé pour une meilleure maîtrise de l’ensemble des fluides (électricité, gaz et eau chaude 
sanitaire) dans ces structures.

•	 La pose de panneaux photovoltaïques dans deux écoles ainsi que la mise en œuvre d’une politique 
volontariste contre la pollution lumineuse en matière d’éclairage public, compétence reprise par la Ville 
depuis 2017.

•	 Le lancement du programme gouvernemental « Action Cœur de Ville » visant à redynamiser les centres- 
villes pour lutter contre les vacances de logements et de locaux commerciaux, programme amplifié avec 
des actions propres à la Ville comme la création d’une pépinière commerciale, la rénovation des Halles 
centrales ou encore le soutien à la fédération des commerçants « Avenue des vitrines 87 ».

Je vous invite à découvrir par le menu ces actions et bien d’autres dans les pages suivantes.

Émile Roger Lombertie

Maire de Limoges

Développement durable et santé / Avant-propos 3

« Entre le pessimisme désespéré et l’optimiste satisfait, la seule certitude raisonnable est le 
volontarisme. » Albert Jacquard
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Rappel des enjeux pour la Ville

Face aux enjeux majeurs de repenser un développement 
durable de nos territoires, et afin de s’inscrire dans les 
politiques européennes, nationales et locales, les élus de 
la Municipalité de Limoges, ont approuvé en mars 2015 
un plan de développement durable à mettre en œuvre 
sur 2015-2020, durée de la mandature.

Pour cela, avait été affirmé le souhait d’une action 
réelle perceptible et mobilisatrice, pour que tous, 
habitants, acteurs publics, socio-économiques de la 
Ville s’approprient une ambition : faire de Limoges une 
référence en Développement Durable, en s’appuyant 
sur une thématique : la santé environnementale et une 
démarche, dite « Ville Santé », pour faire du bien-être 
des habitants la priorité.

Ce triptyque avait amené la municipalité à s’imposer un 
devoir d’exemplarité pour la Ville en tant qu’entité et 
pour l’exercice de ses compétences.

C’est pour cela, qu’avant de décliner la présentation des 
actions entreprises à fin de mise en œuvre du plan, sur les 
3 piliers, économique, social et environnemental du plan, 
il est présenté les premières évolutions proposées pour 
répondre à cette volonté d’exemplarité, à commencer 
par le Bilan de Gaz à Effet de Serre (BGES), point de 
départ d’une politique qui se veut mesurable.

Rappel de l’approche

La Ville de Limoges aborde le sujet du développement 
durable sous l’angle original d’une intervention forte et 
transversale sur le thème de la santé environnementale.

En effet, la santé environnementale comprend l’ensemble 
des interactions entre l’homme et son environnement, et 
l’influence de la qualité de l’environnement sur la santé 
des générations actuelles et futures. 

Elle concerne l’impact de notre mode de vie et de notre 
consommation quotidienne sur notre santé et notre 
environnement.

Au travers de la place centrale qu’est ainsi donnée à 
l’Homme et à sa responsabilité sur l’environnement, 
il est proposé une approche participative, inclusive, 
dynamique et globale du Développement Durable et de 
la Santé pour parvenir à « un état complet de bien-être 
physique, mental et social » (définition de la santé selon 
l’Organisation Mondiale de la Santé).

La Ville propose dans ce plan un ensemble d’actions 
respectueuses des principes du Développement Durable 
et qui concourent au bien-être de tous, suivant le schéma 
suivant :
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Environnement
qualité de l’eau, de

l’air, développement
des énergies

renouvelables,
aménagements,

habitat...Promotion de la
transition écologique
en faveur de l’emploi

et de l’économie :
innovation, proximité,

tourisme

Social :
une ville apaisée,
sûre et solidaire

Limoges, Ville Santé Citoyenne

Échanges permanents avec les habitants

Bien-être

Santé-
environnement

« Faire du bien-être des habitants de Limoges la priorité. »

INTRODUCTION



UNE PRIORITÉ :

LE BIEN-ÊTRE DE TOUS



Rappel du plan :

Afin de montrer toute sa détermination pour amener la 
Ville de Limoges vers la référence en matière de Dévelop-
pement Durable et de Santé environnementale, le Maire 
et la municipalité entendent faire participer de manière 
stricte l’institution « Ville de Limoges », et impliquer l’en-
semble des élus et agents dans cette politique.

Son activité intègre les objectifs de réduction d’émission 
de GES sur la base du programme d’actions suivant :

	 Actions

•	 Réaliser un bilan d’émission de gaz à effet de serre pour 
l’institution et fixer des objectifs de réduction ambitieux. 

•	 Réaliser un audit de la consommation d’énergie du 
patrimoine bâti de la Ville, et proposer un programme 
d’actions pour atteindre les objectifs du Plan Climat 
Énergie Territorial,

•	 Rationaliser son parc bâti en densifiant ses activités afin 
de réduire les espaces libres énergivores,

•	 Tendre à un objectif de zéro déchet non recyclable,

•	 Améliorer la qualité des repas servis par la Ville (crèche, 
écoles, EHPAD ...) en diminuant la quantité de sel et en 
augmentant de manière significative la part du « biolo-
gique » dans les menus,

•	 Diminuer sa flotte de véhicules, encourager les mu-
tualisations et augmenter la part de l’électrique dans la 
flotte restante,

•	 Améliorer la qualité de vie au travail.

	 Pour aller encore plus loin

En voulant montrer un caractère exemplaire et afin de se 
fixer des objectifs mesurables, la Ville a réalisé en 2015 
un premier bilan de gaz à effet de serre des activités mu-
nicipales dont les conclusions livrées dans le rapport de 
suivi de 2015, évaluaient les émissions annuelles à 11.561 
tonnes de C0

2
,dont la moitié proviennent des sources 

fixes de combustion.

Au regard de ces conclusions, la Ville de Limoges avait 
souhaité enrichir le programme d’actions arrêtés en 2014 
pour permettre une réduction 30 % de ces rejets de gaz à 
effet de serre à l’horizon 2020.

	 Actions complémentaires

•	 développer un système de management de l’énergie 
(modèle norme ISO 50001), en commençant par une 
expérimentation dans les EHPAD,

•	 rénover thermiquement le bâtiment de l’Hôtel de Ville,

•	 mettre en œuvre un programme de remplacement des 
fenêtres et des portes des façades dans le patrimoine 
scolaire municipal,

•	 augmenter le nombre de bâtiments publics raccordés 

aux différents réseaux de chaleur et notamment ceux à 
dominante biomasse,

•	 mettre en place un programme de remplacement des 
chaudières fuel par du gaz,

•	 produire de l’énergie renouvelable, électrique solaire à 
partir de panneaux solaires photovoltaïques, ou énergie 
hydraulique, voire méthanisation

•	 mettre en place des actions de sensibilisation au bilan 
carbone de la chaine animale au parc animalier de l’Au-
rence,

•	 poursuivre la sensibilisation de l’équipe municipale à 
l’impact carbone et de la COP21.

Suivi du programme d’actions :

Santé et développement durable : par ces actions, la 
Ville entend réduire de 30 % ses émissions de GES.

 1 - LES ACTIONS LIÉES AU BÂTI

SORTIR DU CHAUFFAGE AU FUEL,
EN PRIVILÉGIANT LES RACCORDEMENTS
AU RÉSEAU DE CHALEUR À ÉNERGIES
RENOUVELABLES, ET SINON,
INSTALLANT DES CHAUDIÈRES GAZ

 2015
4 chaudières fuel ont été remplacées : 3 sont des chau-
dières gaz à condensation reliées au réseau de distribu-
tion du gaz de ville, dans le cadre du protocole 2015-2017 
signé par la Ville avec GrDF, et une au réseau de chaleur 
du Val de l’Aurence, énergie produite à plus de 80% par la 
combustion de biomasse (bois).

Éléments d’évaluation : Le GIEC (Groupe d’Experts Inter-
national sur le Climat) attribue une baisse d’émission de 
25% de CO

2
 pour le passage du fuel au gaz et de 100% 

pour le passage au bois. Ainsi compte tenu des consom-
mations de ces 4 sites, il est estimé que cette action per-
mette l’économie de 150 tonnes de rejet de CO

2
 par an 

(dont la moitié pour le seul site connecté à la biomasse) 
pour un investissement de 63,6k€.

L’association AMORCE a conclu qu’en 2013, le coût de la 
chaleur produite via le chauffage urbain ou le gaz de ville 
était inférieur, respectivement de 34% et 22,5% par rap-
port au fuel domestique.

 2016
Deux raccordements de bâtiments municipaux au réseau 
de chaleur biomasse du Val de l’Aurence ont eu lieu en 
2016. Il s’agit du gymnase Sainte-Claire géré par la Ville, et 
de l’EHPAD Joseph-de-Léobardy, géré par le CCAS.

L’INSTITUTION « VILLE DE LIMOGES » :
UN DEVOIR D’EXEMPLARITÉ

« La Ville de Limoges sera exemplaire et mesurera ses efforts dans le temps. »
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 2017
Dans le cadre du protocole d’accord avec GrDF, 3 chau-
dières fuel ont été remplacées par des chaudières gaz à 
condensation reliées au réseau de distribution du gaz de 
ville.

Eu égard à leur consommation et au ratio présenté 
ci-dessus, il est estimé que cette action permette l’éco-
nomie d’environ 75 tonnes de CO

2
 par an et 22% de frais 

de fonctionnement pour un investissement de 50 k€.

 2018
Toujours dans le cadre du protocole d’accord signé entre 
la Ville et GrDF pour la période 2017-2020, remplace-
ment de trois chaudières fuel par trois chaudières gaz à 
condensation reliées au réseau de distribution du gaz de 
ville (groupe scolaires Vigenal, groupe scolaire Bénédic-
tins, école primaire Jean-Zay).

Suite au déploiement du réseau de Chauffage Urbain de-
puis la chaufferie Biomasse vers le secteur de La Bastide, 
la ville a souhaité optimiser le nombre d’établissements 
raccordés sur cette canalisation. Ce sont ainsi 10 stations 
de chauffage urbain qui ont été mises en place en rem-
placement de trois chaudières fuel et de sept chaudières 
gaz dans les groupes scolaires La Brégère, Bastide, Blan-
chot (primaire et maternelle), gymnases Grellet et Mar-
celle-Esnault, restaurant scolaire Beaublanc, crèche Bas-
tide, espace Detaille (antenne mairie Bastide), stade de La 
Bastide.
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De plus, dans le cadre de ce même protocole avec GrDF, 
3 chaudières fuel ont été remplacées par des chaudières 
gaz à condensation reliées au réseau de distribution du 
gaz de ville. 

Eu égard à leur consommation et au ratio présenté 
ci-dessus, il est estimé que cette action permette l’éco-
nomie d’environ :

•	 100 tonnes de CO
2
 par an et 34% de frais de fonction-

nement pour un investissement de 15 k€ pour le gym-
nase et 30 k€ pour l’EHPAD pour les sites raccordés au 
réseau de chaleur,

•	 75 tonnes de CO
2
 par an et 22% de frais de fonction-

nement pour un investissement de 50 k€, pour les sites 
passés au gaz.

L’investissement de la Ville pour la mise en œuvre des 3 
chaudières gaz s’est élevé à 62 k€ permettant une écono-
mie d’environ 74 tonnes de CO

2
 par an.

Dans le même temps, l’investissement dans les 10 
sous-stations de chauffage urbain s’est élevé à 213 k€ pour 
une économie attendue de 500 tonnes de CO

2
 par an.

DIMINUER SON PARC
DE TRANSFORMATEUR-PROPRIÉTAIRE
QUI SONT CONSOMMATEURS
ET ÉNERGIVORES

 2018
La Ville a fait le choix de muter ses installations élec-
triques de grosse puissance en échangeant le mode 
d’approvisionnement à partir du réseau ENEDIS : mise en 
place d’un raccordement direct basse tension à la place 
d’un poste électrique haute tension avec transformateur 
propriétaire.

La tranche 2018 a concerné le Parc Auto (garage) de la 
Ville et le parking Roosevelt

RATIONALISER SON PARC BÂTI
AFIN DE RÉDUIRE LES ESPACES
LIBRES ÉNERGIVORES

 2015
La Ville a fait le choix de  rationaliser l’utilisation  d’une 
partie de son patrimoine immobilier la plus énergivore, 
mis au regard de l’activité présente (utilisation sur un faible 
nombre de jours par an par exemple).

Il n’y a pas eu ni de coût direct, ni de gain, pour l’année 
2015 écoulée qui a permis de démarrer les audits.

 2016
En 2016, les efforts se sont particulièrement portés sur le 
patrimoine le plus touché par la vacance, à savoir le pa-
trimoine scolaire avec la désaffectation de deux écoles. 
L’ancien local des objets trouvés a également été cédé.

En complément de cette première mesure, la Ville de Li-
moges a conclu, en 2016 un marché avec la société TB 
Maestro SA, experte dans la gestion du maintien d’actifs 
immobiliers des organisations, pour conduire une étude 
stratégique de diagnostic et d’optimisation du patrimoine 
immobilier qui est affecté à la Direction de la jeunesse 
(écoles, restaurants scolaires, crèches, halte-garderie, 
centres de loisirs situés à Limoges et à Chaptelat).

L’étude se déroule pendant environ six mois, d’octobre 
2016 à avril 2017.

Le montant de l’étude est de 97,9 k€ TTC.

La vente du local des objets trouvés a permis un gain de 
155 000€ en 2016, et ces 3 bâtiments représentaient une 
consommation annuelle d’énergie d’environ 270 MWh, 
soit une économie sur le budget de fonctionnement rela-
tif à l’énergie de la Ville d’environ 21,5 k€, et une diminu-
tion de 76 tonnes de rejet de CO2

/an.

Chaufferie biomasse du Val de l’Aurence



 2017
L’étude TB Maestro concernant la mise en place d’un 
schéma directeur immobilier a été restituée en mai 2017 
(rédaction de carnet de santé et préconisations quant à 
la hiérarchisation des travaux, pistes d’optimisation de ce 
patrimoine immobilier...).

Par ailleurs 2017 a vu la continuation des cessions du pa-
trimoine municipal vacant dont les plus significatifs sont :
− L’immeuble municipal situé 1 rue de la Passerelle,
− Un ancien local professionnel situé 4-8 rue Eugène-
    Varlin,
− 10 appartements dans différentes copropriétés.

Un bail emphytéotique a également été signé avec le 
Ministère de l’intérieur afin de mettre à disposition un 
bâtiment de 3 900m² au sein de l’ancienne caserne de 
Beaublanc afin d’accueillir la commission du contentieux 
du stationnement payant.

Enfin, la Ville de Limoges a procédé à la démolition d’un 
certain nombre de biens immobiliers vacants et vétustes 
au rang desquels nous pouvons citer notamment diverses 
« barrettes » de logements sur la cité municipale du 
Vigenal.

La vente de ces biens a entraîné une ressource de plus de 
680 k€.

 2018
En 2018, la rationalisation du patrimoine s’est traduite 
par la vente de biens ne présentant plus d’utilité pour la 
collectivité en réponse à l’appel de promoteurs souhai-
tant créer une offre de logements dans un bâti rénové en 
cœur de ville pour limiter le recours à l’habitat diffus hors 
Limoges en limitant les déplacements et les émissions de 
CO

2
. Ces opérations ont notamment concerné l’ex-

Présidial et l’ancienne école du Présidial.

Dans le même temps, la Ville a poursuivi la mise en vente 
de biens municipaux à vocation d’habitat (appartements).

Sur la fin de l’année, la Ville a adopté un Schéma Directeur 
Immobilier concernant le patrimoine culturel afin d’établir 
un état des lieux permettant d’apprécier la qualité des bâ-
timents et leur état d’occupation et fonctionnel. 

Il s’agit ainsi d’objectiver les interventions et optimisations 
à réaliser sur ce patrimoine bâti de la collectivité.

Enfin, la ville a procédé à la démolition d’un certain 
nombre de biens immobiliers vacants et vétustes (mai-
sons d’habitation, locaux techniques, anciens bâtiments 
AFPA de La Font-Pinot, …).

Ces opérations ont permis de constater des recettes d’in-
vestissement pour un montant de 2M€ en 2018 et une 
baisse des coûts de fonctionnement (énergie, entretien, 
taxes, …) liés aux sites cédés ou démolis.

DÉVELOPPER UN SYSTÈME
DE MANAGEMENT DE L’ÉNERGIE
(MODÈLE NORME ISO 50001)

 2015
Le CCAS a mis en place dans l’ensemble de ses établisse-
ments d’accueil des seniors un système de management 
consistant en :

•	 la définition des facteurs d’influences énergétiques si-
gnificatifs relatifs à la norme iso 50001,

•	 l’installation de sous-compteurs permettant le relevé 
de données liées aux facteurs d’influences,

•	 et, in fine, la maîtrise des consommations énergétiques,

•	 l’investissement en 2015 a été de 16,8 k€ pour le CCAS.

 2016
En 2016, l’expérimentation s’est poursuivie dans les 6 éta-
blissements pour personnes âgées du CCAS. Ainsi, après 
quelques menus travaux préliminaires, un relevé hebdo-
madaire des 110 compteurs par les agents a permis de ré-
aliser les courbes exactes de consommation d’énergie par 
usages et pratiques professionnelles. L’analyse en cours 
permettra de modifier les pratiques afin de ne consommer 
exclusivement ce dont on a besoin et d’améliorer les ren-
dements, notamment d’Eau Chaude Sanitaire. 

Concernant la consommation électrique, de nouvelles 
méthodes d’analyse sont étudiées par les services, en uti-
lisant la signature électronique des appareils. Les imper-
fections de gestion technique pourront alors être repé-
rées et traitées espérant ainsi une baisse de 10 à 20  % des 
consommations. L’expérimentation pourrait donc être 
étendue en 2017.

Quelques compteurs supplémentaires ont été installés en 
2016 pour un coût de 5 k€ afin d’améliorer les connais-
sances de certains usages comme l’hygiène du linge dans 
ces établissements.

Une aide financière relative aux CEE a été sollicitée en 
2016 en vue de la certification ISO 50001.

 2017
Le principe d’une aide financière à la certification du sys-
tème de management de l’énergie du CCAS a été confir-
mé. Elle a permis la mise en œuvre d’une assistance à la 
certification et contribué à la tenue de la première Revue 
du Management de l’Énergie en décembre 2017. 
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Des critères d’analyse des usages énergétiques ont per-
mis d’identifier ceux présentant un caractère significatif 
et ainsi de mettre en œuvre une gestion d’amélioration 
continue.

Pour chaque établissement, les cibles sont : la production 
de l’eau chaude sanitaire à destination de l’hygiène des 
résidents et celle à destination de la production et / ou du 
service des repas, et, pour l’électricité, à destination de la 
fabrication et/ou du service des repas. L’audit de certifica-
tion est programmé début 2018.

L’évolution des offres de métrologie des consommations 
électriques a permis de choisir une plateforme Web pour 
le lancement, à titre de test en 2018 sur 7 sites munici-
paux, d’une télé relève des compteurs fournisseurs Enedis 
et Grdf et sous-comptage d’usage spécifique afin de véri-
fier les gains potentiels à en attendre.

L’animation de la démarche et les expérimentations me-
nées en 2017 ont généré un coût de 5,5 k€ TTC.

 2018
Le système de management de l’énergie (SME) portant sur 
le périmètre des 4 EHPAD et des 3 résidences autonomie 
municipales du CCAS se voit attribuer la certification ISO 
50 001 par l’AFNOR en octobre 2018.

Le rendement de la production d’eau chaude sanitaire 
amélioré en moyenne de 32% sur l’ensemble des sites.

Perception en 2018 d’une aide financière de 40 k€ du 
programme PRO-SME.

MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME
D’ÉCLAIRAGE PERFORMANT
À L’ÉCOLE DES FEUILLANTS

 2015
Afin de diminuer les dépenses énergétiques, de renforcer 
l’attention des élèves, et d’atténuer la fatigue visuelle, la 
Ville a amélioré les conditions lumineuses dans les salles 
de classe en déployant le système « School Vision » à titre 
expérimental à l’école des Feuillants.

En effet, outre les économies d’énergie, le système per-
met d’adapter la couleur et l’intensité lumineuse en fonc-
tion des activités de la journée  (couleur plus douce et 
intensité plus basse pour les activités « reposantes » type 
lecture, couleur plus vive et plus intense pour les évalua-
tions ou les activités nécessitant davantage de concen-
tration).

Le coût d’investissement en 2015 a été de 60 k€

Ce système d’éclairage abaisse la consommation d’élec-
tricité de 50% par rapport à l’ancien système.

DISPOSITIF DE CHAUFFAGE
SALLE PAR SALLE, HEURE PAR HEURE,
À L’ÉCOLE ARISTIDE-BESLAIS

 2018
L’école élémentaire Aristide-Beslais est dorénavant équi-
pée d’un dispositif de pilotage différencié des radiateurs 
et de métrologie permettant un suivi en continu de la 
consommation de gaz. 

Le coût de cette opération est de 15,3 k€ dont 12,5 k€ de 
logiciel et 2,8 k€ de remplacement des corps thermosta-
tisables.

La vérification de l’efficacité sur la consommation éner-
gétique est en cours pour un premier bilan attendu en fin 
de saison de chauffe 2018-2019.

RÉALISER UN AUDIT
DE LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE
DU PATRIMOINE BÂTI DE LA VILLE

 2016
L’étude a été confiée à EDF. L’entreprise a analysé les 
consommations énergétiques de 49 bâtiments représen-
tant 72 846 m2 de plancher, 11 710 MWh/an de consom-
mation et 2 729 t CO

2
/an. La moyenne de consommation 

du parc est de 148 kWh/an.m2 soit un niveau de perfor-
mance supérieur au parc français relatif aux bâtiments 
tertiaire (247 kWh/an.m2). Ce niveau est en phase avec les 
objectifs du grenelle de l’environnement (plus de la moitié 
des bâtiments se situe en étiquette A, B ou C).

Cependant, 12 bâtiments ont été identifiés comme « à 
enjeu », dont 6 devant faire l’objet de travaux, et enfin 3 
présenteraient des retours sur investissement de moins 
de 10 ans.

Un plan d’actions est en cours de définition pour répondre 
aux enjeux identifiés par cette étude.

Le coût de cette étude a été de 9 k€ TTC.

 2017
Les premières préconisations du plan d’actions mis en 
œuvre sont :

•	 mise en place de déstratificateur dans les équipements 
de grande hauteur pour uniformiser la température de 
l’air et améliorer la performance du système en place. 
Une baisse de 20% de consommation d’énergie est at-
tendue à rigueur climatique équivalente,

•	 recours aux études SME (Système de Management de 
l’Energie) à chaque opération de réhabilitation et de 
construction.

Réalisations 2017 :

•	 isolation par l’extérieur de la crèche de Beaubreuil pour 
un gain estimé de 15% de consommation d’énergie. In-
vestissement : 110 k€ TTC,

•	 expérimentation d’utilisation d’un déstratificateur au 
gymnase des Sœurs-de-la-Rivière. Investissement : 
8,8  k€ TTC.

RÉNOVER THERMIQUEMENT
L’HÔTEL DE VILLE

 2016
Une consultation en vue d’une étude architecturale et 
thermique de l’Hôtel de Ville est lancée en 2016.

Pas de coût direct pour la Ville en 2016.

 2017
L’étude est confiée au cabinet d’architecte La Gare Archi-
tectes et au bureau d’études thermiques Larbre Ingénie-
rie. Le diagnostic s’est porté sur les consommations
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passées et sur les gains à obtenir en fonction des diffé-
rents scenarios d’intervention possibles. Ils seront arrêtés 
en 2018.

Montant de l’étude : 90 k€ TTC. Pas de dépense en 2017.

 2018
En 2018, l’étude a été achevée débouchant sur un dépôt 
du permis de travaux et lancement de la consultation des 
entreprises pour des travaux prévus à compter de 2019.

REMPLACEMENT DES FENÊTRES
ET DES PORTES DES FAÇADES
DANS LE PATRIMOINE SCOLAIRE

 2016
En 2016, un programme de changements de plus de 80 
portes et fenêtres a eu lieu dans 10 groupes scolaires. 
Des menuiseries bois double vitrage à haute performance 
énergétique ont été privilégiées.

493,5 k€ ont été dépensés pour ce programme en 2016.

À l’issue de 2 ou 3 saisons de chauffe, l’impact de cet 
investissement sur les consommations sera mesuré. Un 
gain de plus de 5% de consommation est attendu. 

 2017
Le programme a continué en 2017 principalement sur le 
groupe scolaire de Landouge (menuiseries bois double 
vitrage).

L’investissement a été de 80,5 k€ TTC dont 26,8 k€ TTC à 
Landouge.

 2018
Poursuite du programme dans les groupes scolaires Jo-
liot-Curie (9 525 €), Gérard-Philipe (23 k€), Corgnac 
(24,8 k€) et Landouge (17,2 k€) pour un montant total de 
74,7 k€.

PRODUIRE DE L’ÉNERGIE RENOUVELABLE

 2016
4 écoles ont été sélectionnées pour accueillir des pan-
neaux solaires photovoltaïques suite à l’étude réalisée par 
EDF. Un appel d’offres a été lancé en 2016 et déclaré in-
fructueux. Il sera relancé prochainement.

Pas de coût direct pour la Ville en 2016.

 2017
L’appel d’offres a été relancé et attribué à Synergis.

Il prévoit la pose de 36 m2 de panneaux solaires sur l’école 
Jean-Zay. La puissance installée sera de 8,8 kWc pour une 
production de 9 690 kWh/an entièrement réinjectée sur 
le réseau de distribution publique.

L’investissement en 2017 a été de 30 k€ TTC.

 2018
Une étude a été lancée en vue de la mise en place 
d’une autoconsommation collective dans le quartier des 
Portes-Ferrées sur le périmètre de la crèche, du gymnase 
et du groupe scolaire.

Mise en service de 36 m² de panneaux solaires sur l’école 
primaire Jean-Zay avec un raccordement ENEIDIS 9kW.

 2 - LES ACTIONS LIÉES AU DÉPLACEMENT

DIMINUER LA FLOTTE DE VÉHICULES
ET VERDIR LE PARC

 2015
Sur fin 2014 et 2015, 4 véhicules électriques ont été ache-
té et la flotte a baissé de 23 véhicules. De plus, 2 vélos 
à assistance électrique ont été acquis pour les déplace-
ments professionnels des agents.

L’investissement net a été pour la collectivité de 20 k€ (52 
k€ d’achat minoré des 32 k€ de vente des véhicules).

D’après le GIEC, 14 véhicules légers « essence » et 13 « die-
sel » en moins avec une moyenne de 5000 km/an permet 
une économie de rejet de CO

2
 par an de 30 tonnes/an.

La baisse de la flotte de 23 véhicules permet également 
une économie nette de 50 k€ de fonctionnement par an.

 2016
En 2016, la Ville a retiré de sa flotte 58 véhicules essence ou 
diesel parmi les plus anciens, essentiellement pour s’adapter 
aux besoins (véhicules peu roulant, et/ou fin du service).

Elle a par ailleurs acquis 18 nouveaux véhicules essentiel-
lement techniques (camionnette / fourgonnettes) dont 6 
à l’énergie électrique (soit une augmentation de 75% de 
son parc « électrique »).

La Ville dispose ainsi, fin 2016, d’une flotte de 446 véhi-
cules avec les énergies suivantes : 14 électriques, 25 au 
GNV, 40 au GPL, 134 essence et 233 au gasoil.

Les véhicules retirés de la flotte sont mis en vente. Ils rap-
portent en moyenne 1 830 € / véhicule, soit un gain à 
terme sur les choix de 2016, d’environ 100 k€.

Le budget de renouvellement s’est fixé à 400 k€ en 2016.

D’après les ratios du GIEC, cette action en 2016 permet 
d’économiser 50 tonnes de CO

2
 / an, à rajouter au 30 

tonnes économisés en 2015 par la même mesure.

 2017
En 2017, la Ville a retiré 44 véhicules anciens de son parc 
roulant.

17 véhicules neufs, dont 15 électriques ont été acquis, 
portant ainsi le parc à 419 (-6%) répartis comme suit : 
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29 électriques, 25 au GNV (--), 40 au GPL (--), 106 es-
sence (-20 %), et 219 au gasoil (-6 %). 

La vente des véhicules a rapporté à la Ville 57 k€ TTC.

Les 17 nouveaux véhicules ont coûté 313 k€ TTC.

 2018
La Ville a retiré 30 anciens véhicules de son parc roulant.

Dans le même temps, elle a procédé à l’acquisition de 31 
véhicules neufs dont 15 voitures à énergie électrique et 8 
vélos à assistance électrique.

Compte tenu des transferts à la communauté Urbaine et 
des mises à disposition, le parc roulant municipal se com-
posait fin 2018 de 370 véhicules à moteurs se répartissant 
comme suit : 30 à énergie électrique, 14 fonctionnant au 
gaz naturel GNV, 34 fonctionnant au gaz de pétrole liqué-
fié GPL, 110 à essence et 182 diesel.

La Ville possède au total 16 vélos à assistance électrique.

En 2018, l’acquisition des 31 véhicules a représenté un 
investissement de 562,2 k€ TTC. La cession des anciens 
véhicules a rapporté 27.3 k€ TTC.

 3 - LES ACTIONS LIÉES À
        L’AMÉLIORATION DU TRI SELECTIF

TENDRE À UN OBJECTIF
DE ZÉRO DÉCHET
NON RECYCLABLE

 2016
Un reporting de la collecte multi-déchets a été réalisé par 
« la boîte à papiers » en 2016. Il a mis en évidence que 
parmi les déchets collectés non recyclables, 47% aurait pu 
être valorisé dans une filière de tri.

Un plan d’actions est en cours d’élaboration pour amé-
liorer la valorisation des déchets recyclables et une re-
cherche est entreprise pour valoriser les essuie-mains 
aujourd’hui majoritaires dans les déchets non recyclables 
collectés.

Il n’y a pas eu de coût direct pour la Ville.

 2017
Dans le cadre de ce plan d’actions, des sèche-mains élec-
triques ont été installés dans tous les espaces associatifs 
de la ville.

9 sèche-mains ont été installés en 2017. 

 2018
La Ville continue de renforcer le tri sélectif au sein de ses 
services et à réduire le volume des déchets produits no-
tamment au sein des espaces verts.

INERTAGE DES DÉCHETS AMIANTÉS

 2018
La Ville a procédé à des études en vue de l’inertage des 
déchets amiantés.

Il s’agit de traiter et d’éradiquer complètement les dé-
chets amiantés en les portant à très haute température 

jusqu’à leur point de fusion. Ce procédé de vitrification 
fait fondre les fibres d’amiante faisant ainsi disparaître 
leur toxicité.

Le procédé de vitrification par torche plasma constitue 
la seule alternative au stockage de ce type de déchets en 
décharge. Le matériau obtenu au terme de la fusion est 
inerte et valorisable notamment sous forme de granulats 
comme sous-couche routière.

En 2018, la ville a consacré 380 000 € au désamiantage 
et à l’inertage des déchets amiantés sur de nombreux 
chantiers dont le dépôt légal de la Bfm, les vestiaires de 
Beaublanc, le gymnase de Landouge, les ex-locaux AFPA.

 4 - LES ACTIONS LIÉES À LA SANTÉ

AMÉLIORER LA QUALITÉ DE VIE
AU TRAVAIL

 2016
La Ville a démarré en 2016 le projet CONCERTO. Il s’agit 
d’une recherche / intervention sur une durée de 3 ans et 
demi relative à la mise en œuvre et à l’évaluation d’une 
démarche de concertation au sein de la collectivité afin 
d’améliorer la qualité de vie au travail : 4 directions de la 
Ville (Finances, CCAS, Culture et Espaces Verts) seront 
accompagnés par 8 enseignants chercheurs des labo-
ratoires universitaires CREOP Limoges, CEREGE Poitiers, 
Lille, ESSEC Paris, HEC Montréal.

En 2016, la Ville a été lauréate d’un appel à projet en pro-
posant une recherche-action relative à l’accompagne-
ment du changement organisationnel et technique dans 
le cadre du projet de reconstruction de l’EHPAD Mar-
cel-Faure à La Bastide. Il s’agit d’éviter que le bâtiment 
soit non adapté aux besoins des agents (ergonomie de 
conception). Il s’appuie sur une concertation accrue des 
agents.

2016 a également vu le développement du nouveau 
schéma d’organisation de la santé – sécurité au travail 
avec la mise en place de 102 assistants de prévention. Il 
est basé sur une nouvelle méthode : l’Analyse Préliminaire 
des Risques, qui vise à produire une évaluation a priori des 
risques, fonction de la détermination de la vraisemblance 
d’occurrence d’un évènement non souhaité. Une forma-
tion organisée par le CNFPT s’est tenue en octobre 2016 
et se poursuivra en 2017.
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Un plan d’intégration des retours à l’emploi dans le cadre 
d’une absence de plus de 6 mois est mis en place. Il est basé 
sur un accompagnement psychologique personnalisé.

Enfin un diagnostic règlementaire de la qualité de vie au 
travail a été réalisé auprès des agents de la Ville. L’analyse 
est en cours.

Le coût du projet CONCERTO est de 47 k€ sur la période 
(soit environ 15k€ par an) pris en charge par le Fond Na-
tional de Prévention, essentiellement pour les frais de dé-
placement des intervenants extérieurs.

Le projet de recherche action relatif à l’EHPAD Marcel- 
Faure est doté d’une enveloppe de 290 k€ sur 3 ans éga-
lement pris en charge par le Fond National de Prévention, 
essentiellement pour permettre les remplacements du 
personnel lors des ateliers concertation (200 k€) et 90k€ 
pour les frais du laboratoire Polytech de Bordeaux qui ac-
compagne la démarche.

 2017

La continuité du projet CONCERTO a permis :

•	 la définition des objets de concertation comme l’éva-
luation des pratiques professionnelles « admissions » 
pour le CCAS, le dialogue de gestion concertée dans 
le cadre de la démarche de performance locale, le plan 
d’actions culture et le plan d’actions des espaces verts,

•	 l’accompagnement de la mise en place des espaces de 
concertation sur les directions pilotes,

•	 l’observation et la mesure des premiers effets produits 
dans ces espaces permettant de caractériser leur mo-
dalité d’organisation et de gestion dont les résultats se-
ront connus en 2018 après présentation de trois publi-
cations à des colloques et revues scientifiques,

•	 la mesure des premiers effets de la concertation sur la 
qualité de vie au travail des participants (Modélisation 
en cours 2018).

De plus, la traduction de la méthodologie dans la ré-
alisation d’une démarche sur les valeurs managériales 
conduite sur l’ensemble des directions de la collectivité a 
abouti à la réalisation d’une charte managériale.

Pas de nouveaux coûts engagés par la Collectivité pour le 
projet CONCERTO (cf. 2016).

 2018
Le processus d’analyse des résultats du projet concerto-s 
a permis d’ouvrir un champ peu exploité sur le rôle et la 
fonction des espaces de concertation dans le cadre de 
systèmes organisationnels traversé par des projets de 
changement. 

La richesse et l’exploitation fine des données collectées 
a permis de les croiser afin de caractériser l’espace de 
concertation des autres formes et de le définir.

L’exploration des données quantitatives ont permis égale-
ment de créer une échelle et de situer le rôle de la variable 
concertation mesurer les effets et sa participation sur la 
qualité de vie au travail. 

Le suivi des espaces de concertation et ses effets sur le 
changement a permis de mieux accompagner les préoc-
cupations des participants.

Il a pu être montré que les espaces de concertation se 
définissent par des caractéristiques communes à la 
concertation territoriale mais aussi par des composantes 
et phases spécifiques les rapprochant des épisodes stra-
tégiques et espaces de conception tout en s’en différen-
ciant par leurs composantes dans un projet.

La méthodologie de concertation a pu être généralisée à 
d’autres projets (projet stratégique du CCAS).

Elle a également pu être incrémentée dans le cycle de vie 
du management projet au niveau du Bureau des projets. 

Enfin le projet concerto-s a fait l’objet de 3 articles dans 
des revues scientifiques et trois communications dans des 
colloques et congrès. 

La charte managériale a bénéficié d’un pilotage et d’une 
animation qui s’est traduit par la réalisation d’un plan d’ac-
tion et la réalisation de deux séminaires pour les enca-
drants sur les valeurs innovation, cohésion et confiance. 

En lien avec l’opérationnalisation du plan d’action, un cy-
cle de formation management à destination des enca-
drants a été programmé sur 2019. 

AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DES REPAS
SERVIS PAR LA VILLE

 2015
La caisse des écoles a adopté par délibération de dé-
cembre 2015 un programme de diminution de la quanti-
té de sel utilisée pour la restauration scolaire de 20% sur 
l’année scolaire en cours.

Aucun coût ou gain n’est attendu à court terme (rempla-
cement par d’autres épices), mais un gain sur la santé
est prévisible à terme (baisse des maladies cardio-
vasculaire).

 2016
Une première action a démarré en 2016, consistant à analy-
ser les pratiques dans 3 restaurants scolaires.

Une première mesure de la masse de sel par repas dans ces 
3 restaurants réalisé au 1er trimestre montre une disparité 
entre les restaurants.

Il s’en est donc suivi, 2 sessions de formation en mars et avril 
2016 auprès des cuisiniers, autour de 10 recommandations 
et avec distribution de fiches techniques.

Enfin, un nouveau prélèvement a eu lieu en novembre. Les 
résultats seront connus au 1er trimestre 2017, et l’action éten-
due ou adaptée en fonction des résultats.

Concernant la part du « biologique » dans les restaurants 
scolaires, l’année 2016 a permis de fixer l’objectif de 20% des 
denrées alimentaires issues de la filière d’ici 2020, et de re-
nouveler les marchés d’achats en fonction de cet objectif et 
de la promotion des circuits courts.

Il convient également de noter que la Ville a mis en place, 
conformément aux préconisations en matière de santé, 
d’augmenter la part du « végétal » dans l’assiette. Ainsi, sans 
modifier la valeur protéinique des repas, il est instauré un re-
pas végétarien par semaine. 

Le laboratoire LINUT accompagne la Ville pour un montant 
de 4 200 € entièrement subventionné par l’ARS.
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 2017
50 cuisiniers et membres de leurs équipes ont suivi une 
formation sur la question du sel et de l’impact sur la santé 
en 2017.

Les prélèvements réalisés sur 3 restaurants scolaires avant 
et après la formation des personnels ont montré un im-
pact important avec :

Une baisse de près de 33% de la quantité de sel mesurée 
dans les repas des 3-6 ans et 31% dans ceux des 7-11 ans. 
De plus, la quantité de sel achetée pour les restaurants a 
diminué de 58,4%.

Le plan d’actions relatif à l’intégration d’une part de biolo-
gique a connu un début de mise en œuvre en 2017. 4% a 
été atteint et l’objectif de 20% à l’horizon 2022 est main-
tenu.

La formation, d’un coût de 4 000 €, a entièrement été 
prise en charge par l’ARS.

D’autres épices exhausteurs de goût se substituant au sel, 
il n’y a pas d’économie de fonctionnement sur cette ac-
tion.

L’analyse du surcoût des produits bio en rapport aux pro-
duits conventionnels est en cours d’analyse.

 2018
La Ville a décidé d’étendre son action visant à améliorer 
la qualité des repas servis dans les restaurants scolaires 
par une opération destinée à réduire les matière grasses 
entrant dans leur composition.

Deux sessions de formation ont été proposées à une cin-
quantaine d’agents tandis que, dans le même temps, un 
premier prélèvement était effectué dans 3 structures fai-
sant apparaitre un résultat conforme aux recommanda-
tions de la grille ANC (apports nutritionnels conseillés).

Dans l’attente des résultats de la fin de l’étude courant 
2019, la première piste d’amélioration qui peut être envi-
sagée consiste à proposer des matières grasses plus qua-
litatives comme celles contenant des omégas 3 et 6.
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Dans ce plan 2015-2020, la Ville de Limoges a fait le choix 
de promouvoir le plus largement possible le progrès éco-
nomique, socialement responsable. Elle s’engage ainsi 
autour de trois objectifs : le soutien à l’innovation, à la 
proximité et le développement touristique.

 1 - LE SOUTIEN À L’INNOVATION

La notoriété de la Ville de Limoges repose pour l’essentiel 
sur ses savoir-faire d’excellence qu’elle a su développer 
et promouvoir. Elle doit ainsi continuer d’offrir toutes les 
conditions essentielles au développement des initiatives 
personnelles, collectives, au transfert de technologies, de 
l’employé au cadre supérieur, de l’apprenti au doctorant …

L’entreprise est ainsi mise au centre du jeu pour libérer 
toutes les innovations : technologiques/non technolo-
giques, produits/services, marketing/commerces, so-
ciales, environnementales …

	 Actions

•	 Promouvoir toutes les innovations auprès de ses par-
tenaires. 

•	 Développer les infrastructures nécessaires au dévelop-
pement des entreprises (aménagements numériques, 
lieux de mutualisation ..).

•	 Favoriser le développement de l’économie circulaire.

LIMOGES BUSINESS CLUB

 2015
Le Limoges Business Club a pour volonté de favoriser 
l’entreprenariat, contribuer à l’animation économique, fé-
dérer et faire circuler les informations entre les différents 
acteurs du monde économique. L’innovation et l’emploi 
sont au cœur des préoccupations de ce club, lieu convi-
vial de rencontres, d’échanges et d’affaires. 

Les premiers dialogues (résultats d’une enquête réalisée en 
interne) ont fait ressortir l’urgence du développement des 
infrastructures de télécommunications en premier lieu.

Cette action n’engendre pas de dépense directe pour la Ville.

 2016
La Ville de Limoges et le Limoges Business Club en par-
tenariat avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de 
Limoges et de la Haute-Vienne ont organisé, les 5 et 6 
octobre 2016, au Parc des Expositions de Limoges, la 1re 
Rencontre professionnelle de l’achat public.

Evénement inédit des entreprises et des décideurs institu-
tionnels, les objectifs principaux de cette manifestation, à 
savoir, consolider les liens entre les entreprises locales de 
toutes tailles et les acheteurs publics, créer un véritable 
réseau de partage et de dialogue entre les acteurs éco-

nomiques de la vie publique et privée permettant de faire 
évoluer et mutualiser les pratiques pour mieux acheter et 
investir, ont été largement remplis.

Environ 2 000 visiteurs (entreprises, collectivités, étu-
diants...) ont été attirés par les 111 stands commerciali-
sés répartis sur 4 zones thématiques et les 6 ateliers et 
9 conférences, animés par des professionnels de l’achat 
public renommés.

Les exposants ont massivement  fait part de leur satisfac-
tion quant à cette manifestation qui leur a permis dans 
l’ensemble de développer de nouveaux contacts et iden-
tifier des prospects, de s’informer sur l’ensemble des as-
pects de la commande publique, de rencontrer des élus 
et cadres territoriaux et d’entretenir leur notoriété et leur 
image de marque.

Le coût global de cette manifestation a été de 279 k€, 
avec 171 k€ de recettes, soit une dépense nette pour la 
Ville de 108 k€.

 2017
Le Limoges Business Club compte désormais 345 
membres

En raison des élections, une seule rencontre a été orga-
nisée le 8 novembre 2017 à Beaublanc dans l’espace ré-
ception du tournoi de tennis « ENGIE Open ». Elle était 
animée par le gérant d’une PME de Limoges sur le thème 
« les enjeux de l’informatique dans les PME ».

Pas de dépense directe pour la Ville.

 2018
En 2018, ce sont trois rencontres sous forme petits dé-
jeuners entrepreneuriat qui ont été organisés ainsi qu’une 
rencontre avec des chefs d’entreprises lors de l’Engie 
Open.

Toujours en cours d’année, un travail collectif sous forme 
de comité des Sages a été proposé.

L’animation du réseau comprend également des invita-
tions des membres du club aux évènements de la mairie 
et de ses partenaires.

CRÉATION D’UN FOND EXCEPTIONNEL
POUR L’AIDE AUX PME, PMI ET TPE

 2015
La Ville a dédié 300 k€ des fonds d’Etat du Contrat de 
Redynamisation des Sites de Défense à l’accompagne-
ment des entreprises (PME / PMI / TPE) dans leurs projets 
de développement. Elle prend la forme d’une subvention 
directe pour des projets, cumulatifs ou non, de création 
d’au minimum 3 emplois en CDI et de réalisation d’inves-
tissements ou dans leurs dépenses de conseil et de for-
mation. 9 projets ont été déposés en 2015.

Il n’y a pas de subvention allouée en 2015, le comité d’en-
gagement étant fixé au premier trimestre 2016.

VOLET ÉCONOMIQUE

« Toutes les formes d’innovations sont à encourager. »
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 2016
Un Comité d’Engagement rassemblant, sous l’égide du 
Préfet, les principaux acteurs économiques locaux (ser-
vices de l’État, Ville, Communauté d’agglomération, Ré-
gion, CCI) a établi le règlement d’intervention et a statué 
sur les dossiers. L’Association Interconsulaire a été sollici-
tée pour prospecter et aider les entreprises dans le mon-
tage des dossiers.

L’ensemble du fond a été attribué en 2016 pour un mon-
tant total qui s’est finalement élevé à 337,5 k€ : 14 projets 
d’entreprises ont été retenus, générant une création de 
plus de 80 emplois nouveaux et 34 emplois sauvegardés 
dans le cadre de deux reprises d’entreprises.

SOUTIEN À LA CHAIRE D’EXCELLENCE
« PRÉVENTION ET PERTES D’AUTONOMIE »
DE L’UNIVERSITÉ

 2015
Cette chaire a pour objectif de contribuer au développe-
ment des connaissances des différents facteurs détermi-
nant le risque de perte d’autonomie et au développement 
d’innovations sociales, médicales, technologiques et éco-
nomiques. Ces sujets rejoignent les problématiques gé-
rées par la Ville notamment via la Direction de la Santé et 
des Solidarités et le CCAS (lutter contre l’isolement des 
personnes âgées ; proposer des habitats alternatifs aux 
EHPAD pour les personnes à mobilité réduite ...).

En 2015, sept articles relatifs à un observatoire commun 
ont été publiés dans des revues internationales, des tests 
autour d’un capteur de suivi de l’activité des personnes 
âgées ont débutés, le programme « bien vieillir en auto-
nomie » avec la Caisse des dépôts et Autonom’lab a été 
lancé …

Un engagement de la Ville est pris à hauteur de 100 k€ 
sur 4 ans.

La subvention 2015 d’élève à 25 k€. 

 2016
En 2016, la mise en place de la banque de données e-
GEROPASS est terminée et les premiers résultats sur la 
perte d’autonomie et les pathologies chroniques sont im-
minents. Une évaluation de l’impact d’un système de té-
lévigilance automatisé mise en place sur les sites de Brive 
et Limoges (URCC) a été réalisée. Auparavant la moitié 
des chutes n’étaient pas identifiée car les patients n’en 
faisaient pas mention. Grâce à ces caméras, utilisées no-
tamment la nuit, le nombre de chutes devient quantifiable 
et analysable. L’impact est jugée important pour les éta-
blissements. Plusieurs innovations technologiques ont vu 
le jour en 2016.

La subvention 2016 d’élève à 25 k€.

 2017
En liens avec les travaux et réflexions de cette chaire, le 
CCAS et l’Université se sont associés  dans le cadre de 
l’étude I.S.I.A.P.A. dont l’objectif consiste à proposer un 
service innovant basé sur l’utilisation des technologies, 
notamment d’actimétrie, pour améliorer l’efficacité des 
pratiques d’incitation physique pour les personnes âgées 
vivant en Résidences Autonomie. 

Ainsi, les trois Résidences Autonomies Municipales « Cer-
vières », « Les Casseaux » et « Emile-Durkheim » ont servi 
de terrain d’expérimentation durant 6 mois au projet pour 
la mise en œuvre des axes suivants : permettre aux édu-
cateurs d’intervenir auprès des résidents afin de réaliser 
une évaluation de groupes de volontaires, d’animer des 
ateliers collectifs et individuels dans un environnement 
favorable, et enfin développer un réseau de capteurs sous 
forme de « kit » modulaire permettant aux professionnels 
de suivre l’évolution de l’autonomie des résidents.

La subvention 2017 s’élève à 25 k€.

 2018
L’année 2018 devait être la dernière année du cycle ac-
tuel de fonctionnement de la Chaire e-santé mais il a été 
décidé de la proroger d’un an à budget constant afin de 
poursuivre et achever les travaux engagés.

La base de données du projet Gerontaccess qui vise l’éva-
luation de l’impact d’un dispositif de télémédecine sur la 
prévention des hospitalisations aux urgences de résidants 
d’EHPAD a été réalisée. Le développement du dispositif 
et le prototype du projet d’innovation pour l’incitation à 
l’activité physique des personnes âgées autonomes sont 
également achevés.

Pour 2018, la subvention s’est élevée à 25 k€ et vient sol-
der le partenariat de la Ville au cycle actuel de la Chaire 
e-santé.

PARTICIPATION AU DÉVELOPPEMENT
DU PÔLE BIOLOGIE SANTÉ

 2015
La Ville participe aux équipements scientifiques du « Pôle 
Biologie et de Recherche en Santé » inauguré sur le site 
du CHU en 2015 qui regroupe 300 chercheurs et consti-
tue ainsi un site d’excellence dans la recherche trans-
lationnelle (accélérer la valorisation d’une découverte 
scientifique issue de la recherche fondamentale en ap-
plication concrète et rapide au bénéfice des malades).

La mise en service du pôle a été effective en septembre 
2015 : elle a permis de rassembler 300 chercheurs du 
CHU et de l’université dans ce projet.

L’aide à l’investissement engagé par la Ville en 2015 
s’élève à 400 k€.

DÉPLOIEMENT DE LA TECHNOLOGIE
« FTTH » (FIBRE OPTIQUE CHEZ L’USAGER)
SUR LA COMMUNE

 2015
L’État, à travers un Appel à Manifestations d’Intentions 
d’Investir a confié le développement de la technologie 
« Fibre Optique » des zones denses aux opérateurs. A 
Limoges, c’est la société Orange qui déploie ce nouveau 
réseau en remplaçant progressivement le réseau cuivre 
téléphonique historique. Il permet une montée en débit 
des télécommunications et ainsi de diversifier les usages.

L’accès à cette montée en débit est essentiel pour le dé-
veloppement des entreprises du territoire et laisse en-
trevoir de nouvelles possibilités pour les particuliers (do-
motique, e-santé …).



Fin 2015, Orange a déployé plusieurs points de mutuali-
sation, permettant à 28 766 logements d’être raccordés. 
L’objectif est une couverture à 100% à court terme.

La Ville, facilitatrice, n’engage pas de coût direct sur cette 
opération.

 2016
Fin 2016, Orange a déployé la grande majorité des points 
de mutualisation, permettant à 42 464 logements d’être 
raccordés. L’objectif est une couverture à 100% à court 
terme.

La Ville n’engage pas de coût direct sur cette opération.

 2017
Fin 2017, plus de 80% des locaux de Limoges étaient rac-
cordables (environ 65 000) en bénéficiant d’une armoire 
de raccordement positionnée dans la rue, et 56% étaient 
éligibles permettant ainsi à leur occupant de souscrire 
une offre et solliciter l’installation nécessaire au raccor-
dement.

La Ville n’engage pas de coût direct sur cette opération.

 2018
Fin 2018, 93% des logements (soit 86750) sont adres-
sables, c’est-à-dire qu’il existe une armoire de raccorde-
ment à proximité ; 67% des logements (soit 62740) sont 
éligibles.

Ainsi, le logement est raccordé à la fibre, l’usager n’ayant 
plus qu’à souscrire une offre chez un fournisseur d’accès 
s’il le souhaite.

La Ville n’engage pas de coût direct sur cette opération.

SOUTIEN AU PROJET
D’INFRASTRUCTURES AÉROPORTUAIRE
ET DE GRANDE VITESSE FERROVIAIRE

 2015
Dans la course à la compétitivité entre les territoires, 
même si la Ville fait valoir bien d’autres atouts, la grande 
vitesse ferroviaire reste un manque flagrant pour la région 
et l’aéroport nécessite un maintien et un développement.

Le Ville entend donc, avec ses partenaires, faire en sorte 
que l’arrivée de la LGV via Poitiers puisse être le plus ra-
pide possible.

Après l’obtention de la Déclaration d’Utilité Publique en 
janvier dernier, elle participe au financement des études 
préalables.

De plus, concernant l’aéroport, la Ville a décidé en 2015 
de porter sa participation à 7,5/30e à partir de 2016 contre 
6/30e auparavant, ce qui entrainera une dépense supplé-
mentaire de 300 k€ en 2016.

Le coût engagé en 2015 pour les études LGV s’élève à 
2,6 M€. La convention signée en 2015 concerne la réali-
sation des études d’avant-projet définitif et quelques ac-
quisitions foncières.

La subvention à l’aéroport s’est élevée en 2015 à 1,4 M€.

 2016
Concernant la LGV, l’annulation de la Déclaration d’Uti-
lité Publique le 15 avril 2016 remet en cause aujourd’hui 
le projet. Un nouveau dossier devra éventuellement être 
monté.

Concernant l’aéroport, la Ville a appliqué les engagements 
pris de porter sa participation à 7,5/30e à partir de 2016 
contre 6/30e auparavant, ce qui entraînera une dépense 
supplémentaire de 300 k€ en 2016.

La subvention à l’aéroport s’est élevée en 2016 à 1,56 M€.

 2017
Les orientations du nouveau gouvernement en matière de 
transports ferroviaires, privilégiant en matière d’investis-
sement le renouvellement des infrastructures existantes 
et les transports du quotidien, ont définitivement mis un 
terme au projet de LGV Poitiers-Limoges. Dans le domaine 
aérien, la Ville s’est retirée du Syndicat Mixte de l’Aéroport 
Limoges Bellegarde, laissant à l’échelon communautaire 
l’exercice des nouvelles responsabilités dévolues par la loi 
NOTRe qui a étendu sa compétence développement éco-
nomique à la gestion des zones d’activités aéroportuaires. 
La Ville a toutefois maintenu une position proactive en 
demeurant force de proposition en matière de mobilités 
au sein desquelles les priorités sont : la modernisation de 
la ligne POLT et le maintien des investissements sur l’in-
frastructure dans la perspective de temps de parcours ra-
menés à 2 h 30 pour un Limoges-Paris ; la mise en place 
d’Obligations de Service Public garanties par l’État sur les 
lignes aériennes Limoges-Paris et Limoges-Lyon ; la créa-
tion d’une autoroute concédée entre Limoges et Poitiers.

Participation de la Ville au Syndicat Mixte Limoges Belle-
garde : 782,8 k€

Adhésion de la Ville de Limoges à l’association Urgence 
POLT : 0,5 k€

 2018
En 2018, la Ville a continué de faire entendre sa voix sur les 
grands projets  de transport structurants pour le territoire. 
Concernant la liaison routière jusqu’à Poitiers, la Ville a 
notamment défendu l’option d’une autoroute concédée 
plutôt que d’un dédoublement de voies de la RN 147. En 
fin d’année, l’État a commandé une étude de faisabilité 
d’une autoroute concédée dont les conclusions ne seront 
pas connues avant l’automne 2019.

En matière ferroviaire, la Ville, en sa qualité de membre 
de l’association Urgence-POLT, milite auprès du Ministère 
des Transports pour une vraie modernisation de la liaison

16 Une priorité : le bien être de tous / Développement durable et santé

Déploiement de la fibre optique chez l’usager



Limoges-Paris. En particulier, en s’appuyant sur une étude 
commandée pour l’occasion, Urgence Polt soutient que 
le trajet Limoges-Paris peut s’effectuer en 2h30 avec un 
matériel ferroviaire adapté. En parallèle, l’association de-
mande une accélération du calendrier de remplacement 
des trains avec pour objectif une réception de trains neufs 
dès 2023 au lieu de 2025.

La cotisation de la Ville à l’association Urgence POLT est 
de 0,5 K€.

« L’économie de proximité rapproche les 
hommes et la création d’emploi. »

 2 - LE SOUTIEN À LA PROXIMITÉ

Pleinement compétente en terme de commerce et d’ar-
tisanat, la Ville de Limoges entend agir sur ce levier pour 
développer l’emploi, lutter contre les inégalités territo-
riales, faciliter des modes de déplacements doux, pro-
mouvoir des circuits courts et  l’agriculture biologique.

En effet, l’économie de proximité (appelée également 
« économie domestique » ou « économie présentielle »), 
rassemblant les activités qui se localisent sur un territoire 
pour produire des biens et services destinés principale-
ment à la satisfaction de la demande de la population, 
représente un très grand nombre d’emplois, et montre 
aujourd’hui un dynamisme qui mérite d’être conforté et 
accompagné pour qu’il puisse pleinement jouer son rôle 
de moteur économique de la Ville et donc être créateur 
d’emplois.

Il s’agit ici d’aborder :

•	 la lutte contre le chômage sous l’angle de la croissance 
de l’activité de l’économie de proximité,

•	 la limitation de l’empreinte carbone par l’incitation à la 
consommation sur les lieux de proximité résidentielle 
et la promotion des circuits courts,

•	 la préservation de l’environnement et de la santé par la 
promotion de la filière biologique. 

	 Actions

•	 Développer l’attractivité de l’hyper-centre, 

•	 Développer des lieux de regroupement des services de 
proximité,

•	 Favoriser le développement des circuits courts au sein 
des marchés hebdomadaires ou spécifiques (agricultu-
re locale, biologique ...).

Les principales actions de la Ville sur ce thème sont les 
suivantes :

TRAVAUX DE RÉNOVATION DE L’HYPER-CENTRE

 2015
La Ville de Limoges a impulsé la réfection du secteur pié-
ton de l’hyper-centre commerçant, réalisée et coordon-
née par l’intercommunalité.

Dans ce chantier, la ville est garante de la qualité urbaine 
des matériaux qui seront choisis et de la qualité des fini-
tions comme l’effacement maximum des réseaux de dis-
tribution d’électricité et de télécommunications.

Cette attention particulière doit permettre au centre-ville 
de retrouver une attractivité, commerciale d’une part, 
touristique et de loisirs d’autre part.

Le coût direct engagé par la Ville en 2015 a été de 58 k€. 
Les travaux respectent aujourd’hui le planning qui prévoit 
une livraison à l’été 2017.

 2016
La Ville de Limoges a ainsi permis une amélioration si-
gnificative de l’environnement de ces rues par la four-
niture de dalles, pavés et murets, par l’élaboration et la 
pose de « tampons remplissables » permettant une har-
monie des matériaux sur l’ensemble de la rue, et a instal-
lé des bornes automatiques, le mobilier urbain, ainsi que 
des fourreaux destinés à accueillir à terme les réseaux de 
télécommunications, et d’éclairage public présents au-
jourd’hui en façade.

Le coût direct engagé par la Ville en 2016 a été de 1,3 M€.

Les travaux respectent aujourd’hui le planning qui pré-
voit une livraison à l’été 2017.

 2017
Les rues ont été livrées en juillet 2017.

L’investissement définitif pour la Ville s’élève à :

•	 459 k€ TTC eau potable

•	 91,6 k€ TTC éclairage et réseaux souples

•	 424,7 k€ TTC fournitures des ouvrages remplissables / 
dalles et pavés.

 2018
La Ville est bénéficiaire du programme gouvernemental 
« Action Cœur de Ville » dont l’objectif vise à redyna-
miser les centres villes des villes moyennes par la mise 
en œuvre d’un projet global et multidimensionnel, et à 
lutter contre la vacance des logements et des locaux 
commerciaux.

La Ville a signé le 28 juin 2018 une convention-cadre 
avec l’ensemble des partenaires locaux et les financeurs 
du programme permettant de lancer le processus de dé-
finition du projet de centre-ville, mais aussi à bénéficier 
d’un accompagnement financier sur des opérations dits 
matures (Halles centrales, Hôtel de Ville, Jardin d’Orsay).

Obtention d’une dotation de Soutien à l’Investissement 
Public Local de 1,3 M€ et d’une aide de la Banque des 
Territoires pour des études complémentaires de 70 k€.

Par ailleurs, afin d’améliorer la place du piéton en ville, 
les études techniques ont été finalisée en 2018 dans les 
rues St-Éloi, Montmailler, et Clairettes, pour un lance-
ment des travaux dans l’année 2019.

L’évolution du quartier de la Cité se poursuit avec une 
étude préalable lancée fin 2017 pour la requalification 
des rues Porte Panet, Haute Cité ainsi que les abords Ca-
thédrale, afin de finaliser la requalification des voies du 
quartier Cité. Des recherches archéologiques sont pré-
vues en 2019.
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Par ailleurs la Ville a lancé en 2018 une étude visant à ré-
aliser un plan guide d’aménagement des espaces publics 
du centre-ville.

Ce document a vocation à définir une stratégie d’amé-
nagement du centre-ville, en renforçant la place du pié-
ton et du vélo au profit de la voiture. Les résultats sont 
attendus pour 2019.

RÉACTUALISATION DU SCHÉMA DIRECTEUR
DU STATIONNEMENT EN VILLE

 2015
La Ville de Limoges veille à valoriser son centre-ville, no-
tamment en donnant plus de place aux piétons. Se dépla-
cer davantage à pied s’inscrit dans la démarche globale 
de la transition énergétique et constitue également une 
activité physique conforme à l’action Limoges Ville San-
té Citoyenne. Une bonne organisation du stationnement 
doit permettre d’utiliser à bon escient l’espace public dis-
ponible. 

L’espace public libéré au profit des piétons doit être un 
moyen de donner envie de pratiquer la marche à pied 
comme moyen de déplacement journalier (fonctionnel) 
mais aussi par plaisir de déambuler en sécurité au motif 
d’achat ou de découverte touristique.

Pour cela, la Ville a procédé au renouvellement de son 
parc d’horodateurs permettant ainsi d’adapter les tarifs 
aux zones, aux publics et aux types d’achat (première demi-
heure gratuite).

L’engagement de la Ville pour le renouvellement des pre-
miers horodateurs en 2015 s’élève à 885 k€ pour un coût 
global de 1.567 k€.

 2016
Dans la continuité du travail engagé en 2015, une exten-
sion du périmètre payant a été mis en œuvre en sep-
tembre 2016 afin de favoriser le stationnement des ré-
sidents, et donc développer l’attractivité résidentielle du 
centre-ville, ainsi qu’encourager les rotations à proximité 
des secteurs commerçants. 

Le renouvellement des horodateurs s’est poursuivi en 
2016 pour un coût global de 465 k€, correspondant au 
renouvellement de 70 horodateurs.

 2017
La mise en œuvre du schéma directeur du stationnement 
arrive à son terme : les 290 horodateurs ainsi que le parc 
de stationnement Winston-Churchill ont été équipé de 
lecteurs de paiement sans contact, et le paiement par 
smartphone a été rendu possible en 2017.

Il n’y a pas eu de nouvel investissement en 2017. La fonc-
tionnalité « paiement par smartphone » a un coût de 
fonctionnement annuel de 7 k€ /an.

 2018
Mise en place de la réforme nationale de la Décentralisa-
tion du stationnement. À Limoges : 

•	 Maintien des tarifs de stationnement mis en place en 
2015 (30 min gratuites, abonnements, …) 

–– Fixation du montant du FPS à 25€ dans la zone Rapido 

(1 000 places) conformément à la stratégie d’amélio-
ration de la rotation dans la zone d’hyper-centre

–– Maintien du FPS à 17€ dans la zone Tempo (4 500 
places)  

•	 Maintien du contrôle du stationnement en régie

•	 Gestion des recours (RAPO).

La mise en application de la décentralisation du station-
nement a un coût de fonctionnement annuel de 160 k€ 
(gestion des RAPO, interfaçages informatiques).

Création d’un tarif forfaitaire pour le Champ-de-Juillet à 
1,50€/j (mise en œuvre concomitantes au début des tra-
vaux République).

PRÉVENTION DE LA POLLUTION VISUELLE

 2015
Afin de limiter la pollution visuelle, et donc de rendre plus 
attractif le centre-ville, sans pénaliser les commerçants de 
proximité, ou de « petite taille », la Ville a décidé de sys-
tématiser le recours à la Taxe Locale sur la Publicité Exté-
rieure pour toutes les enseignes de plus de 12 m2.

En 2015, une communication auprès de 200 enseignes a 
été entreprise par les services de la Ville.

Un gain de 200 k€ de recettes est attendu en 2016.

 2016
La Taxe Locale sur la Publicité Extérieure a été appliquée 
pour la première fois à toutes les enseignes de plus de 
12 m2.

 2017
Il a été mis en place un système de contrôle aléatoire des 
surfaces déclarées.

Le règlement local de publicité (RLP) est le document de 
planification qui a vocation à imposer des règles concer-
nant les publicités, enseignes et pré-enseignes sur le ter-
ritoire communal. Il permet d’adapter la réglementation 
nationale aux spécificités locales et de lutter contre la 
pollution visuelle.

Depuis le 27 mars 2017, le « bloc planification » relève de 
la compétence de Limoges Métropole mais cette dernière 
a souhaité que la procédure de révision engagée par dé-
libération de la Ville en date du 13 décembre 2016 soit 
poursuivie.

La révision a pour objet d’adapter le document aux nou-
velles dispositions légales et réglementaires, d’encadrer 
les nouveaux types de dispositifs et de veiller à la qualité 
du patrimoine bâti et paysager.

La TPLE a augmenté de 14 k€ (soit 764 k€ de recettes en 
2017).

 2018
Le diagnostic réalisé dans le cadre de RLP a permis de 
définir les grandes orientations qui ont été débattues en 
conseil communautaire du 21 décembre 2018.

Les grandes orientations sont les suivantes :

     1. La protection des lieux :

•	 exclure la publicité des secteurs naturels et paysagers,
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•	 fixer des normes qualitatives simples s’inspirant du RLP 
actuel pour les enseignes du centre-ville,

     2. Les adaptations d’ordre réglementaire.

•	 réduire la densité des publicités,

•	 adapter la surface des publicités aux typologies des 
lieux y compris pour le mobilier urbain dans les SPR,

•	 adapter la surface maximale des enseignes scellées au 
sol en fonction de leurs lieux d’implantation.

     3. Les dispositifs lumineux :

•	 définir les lieux où la publicité numérique peut être au-
torisée,

•	 encadrer les enseignes numériques,

•	 adapter les horaires d’extinction nocturne de manière 
identique pour la publicité et les enseignes.

À l’issue de cette phase de travail, le projet de RLP sera 
arrêté en conseil communautaire puis soumis pour avis 
aux personnes Publiques Associées et à la Commission 
Départementale de la Nature des sites et des Paysages 
(CDNPS) puis présenté en Enquête Publique.

Le projet sera approuvé avant l’été 2020.

Depuis la prise en charge par la ville au 1er janvier 2017 de 
la gestion de l’éclairage public (environ 21 000 points lu-
mineux hors zones d’activité), des mesures ont été mises 
en œuvre pour lutter contre la pollution lumineuse et ré-
duire la facture d’énergie.

Les principes de base sont les suivants :

•	 généralisation des dispositifs économes en énergie et 
performants, grâce aux évolutions technologiques,

•	 suppression des points lumineux inopportuns,

•	 diminution de l’éclairement sans pénaliser la sécurité 
des déplacements,

Neutralisation, tout au moins dans un premier temps, de 
l’augmentation de la facture énergétique annoncée pour 
l’avenir.

Pour ce faire, les dispositions suivantes sont mises en 
œuvre :

•	 installation de lanternes à leds que ce soit pour les 
nouveaux projets, les rénovations ou les interventions 
ponctuelles suite à vandalisme ou accident de la cir-
culation,

•	 à ce jour, 6.5 % du parc est ainsi équipé. De plus, un 
abaissement à 30 % de la puissance maximale est sys-
tématiquement programmé en cœur de nuit à raison 
de 8 h en moyenne,

•	 suppression des éclairages inutiles,

•	 déconnection des éclairages ne relevant pas du réseau 
public (autres communes, bailleurs sociaux, privés),

•	 réduction de la durée d’éclairage de mise en valeur 
du patrimoine architectural afin de tenir compte de la 
réelle fréquentation nocturne (extinction à minuit de 
juin à septembre et à 22H le reste de l’année),

•	 extinction de l’éclairage en cœur de nuit pour les sites 
peu ou pas fréquentés (jardins, parcs de stationnement).

Ces mesures ont permis d’abaisser la consommation 
d’énergie de 285.811 kWh depuis la prise en charge par 

la Ville en 2017. Elles ont conduit à limiter l’augmentation 
de la facture d’énergie à 2,5 % au lieu de 5 % en moyenne 
avant 2017.

SOUTIEN À L’AGRICULTURE LOCALE
ET BIOLOGIQUE

 2015-2016
Le maintien des marchés de plein vent dans tous les quar-
tiers est une des préoccupations de la ville pour favoriser 
les circuits courts et la vente directe.

Des manifestations spécifiques, pour lesquelles la Ville a 
apporté son soutien logistique sont venues cette année 
renforcer cette offre spécifique : Le Marché de Produc-
teurs « Limoges Fête le Limousin » qui s’est déroulé les 
24, 25 et 26 avril a ainsi permis aux producteurs et éle-
veurs locaux de proposer leurs produits à une clientèle 
citadine.

D’autres actions, comme la Foire Agrobiologique qui se 
déroule depuis plusieurs années, ont été reconduites.

Pas de coût direct pour la Ville.

 2017
9 marchés hebdomadaires de plein-air sont organisés 
à Limoges sur l’ensemble des quartiers de la Ville et les 
halles (centrales et Carnot) permettent de favoriser les 
circuits courts et la vente directe. 

Des manifestations sont également organisées par les 
chambres consulaires (Métiers + Agriculture) en parte-
nariat avec la Ville et permettant aux producteurs et éle-
veurs locaux de proposer leurs produits à une clientèle 
citadine  : marché de Pâques, un Soir rue Haute-Vienne, 
un marché de Noël.

La Ville coordonne également la Semaine nationale du 
Goût avec des actions en direction des scolaires et des 
seniors avec des ateliers et des repas organisés autour 
de produits régionaux et de producteurs, du grand pu-
blic avec le soutien au marché du goût organisé par la 
chambre des Métiers et d’Agriculture.

Coût des marchés : coût en personnel pour la Ville + net-
toyage des sites. Des recettes sont perçues sous forme de 
redevances payées par les commerçants.

Les manifestations organisées avec les chambres consu-
laires sont inscrites dans une convention triennale qui 
prévoit une participation financière de 25 k€ / an.

Pour la semaine du goût : pas de coût direct pour la Ville.
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 2018
Les 9 marchés de plein air organisés sur l’ensemble des 
quartiers de la ville et les halles (centrales et Carnot) per-
mettent de favoriser les circuits courts et la vente directe.

On dénombre 95 producteurs et vendeurs de produits 
issus de l’agriculture biologique (maraîchers, primeurs, 
fromagers, apiculteurs, volaillers, produits régionaux, 
horticulteurs, etc.).

Le marché de Marceau est le plus important et le plus 
fréquenté avec 150 commerçants non sédentaires, et 
celui de La Bastide s’est installé sur la nouvelle esplanade 
du quartier en juillet 2018. 

Parallèlement à la rénovation des halles centrales, un 
programme de redynamisation des Halles Carnot a été 
lancée fin 2018 en associant les acteurs économiques et 
services concernés.

Parallèlement, la Ville soutient et collabore à l’organisa-
tion des manifestations organisées par les chambres de 
l’Agriculture et des Métiers mettant à l’honneur produc-
teurs et artisans locaux lors de plusieurs manifestations : 
marché de Pâques, « Pain, Bière, Fromage », un Soir rue 
Haute-Vienne, un marché de Noël.

La Ville coordonne également la Semaine nationale du 
Goût par des actions en direction des scolaires et des 
seniors avec des ateliers et des repas organisés autour de 
produits régionaux et de producteurs, et du grand pu-
blic avec le soutien au marché du goût organisé par les 
chambres des Métiers et de l’Agriculture.

Santé et développement durable : un environnement 
sûr, animé et de qualité favorise « l’achat plaisir » et la 
consommation locale et responsable. Il permet donc la 
réduction des trajets pour le consommateur et le pro-
duit, et également le développement d’un emploi non 
délocalisable.

SOUTIEN AUX COMMERCES DE PROXIMITÉ

 2015
La Ville a dédié 200 k€ des fonds d’État du Contrat de Re-
dynamisation des Sites de Défense à l’accompagnement 
des commerçants et artisans du centre-ville dans leur 
projet de création d’emplois ou d’investissement.

Il n’y a pas de subvention allouée en 2015, le comité d’en-
gagement étant fixé au premier trimestre 2016.

 2016
Ces fonds ont pu être attribués en 2016, conformément 
aux engagements.

Ainsi, 162 500 € ont été accordés à 17 projets de com-
merçants ou d’artisans locaux en 2016.

 2017
La rénovation des Halles Carnot a eu lieu de janvier à fin 
juin 2017.

L’enjeu majeur de ce projet était d’embellir l’intérieur des 
Halles, de les rendre plus fonctionnelles et de développer 
l’activité commerciale. Un chapiteau temporaire a été ins-
tallé place Sadi-Carnot pour accueillir les commerçants 

pendant les travaux. 

En parallèle, la Ville a lancé le projet de rénovation des 
Halles Centrales avec un budget de 6 millions €. L’année 
2017 a permis de finaliser le projet avec le maître d’œuvre 
et de déterminer les conditions et les solutions du démé-
nagement des commerçants afin de leur permettre de 
poursuivre leur activité sous une structure temporaire

Le développement des terrasses sur le domaine public est 
un facteur majeur de l’animation commerciale. En 2017, la 
commission a accordé 49 autorisations de terrasses an-
nuelles, et 51 autorisations de terrasses estivales.

Coût rénovation Halles Carnot : 500 000 € TTC

 2018
En 2018, la Ville soutient plusieurs nouvelles actions en 
faveur de la redynamisation du commerce de proximité :

•	 aide à la création d’une fédération de commerçants « 
Avenue des vitrines 87 » :

La Ville de Limoges et la CCI ont apporté leur soutien 
technique et financier à la nouvelle fédération de com-
merçants « Avenue des vitrines 87 » dont les objectifs sont 
de fédérer les acteurs du commerce et les associations de 
commerçants, de développer la communication, la coor-
dination et l’appui aux associations adhérentes, de créer 
des manifestations commerciales, et de réaliser des outils 
de promotion du commerce.

Attribution d’une subvention sur trois ans : 18 k€ pour 
2018/ 12 k€  pour 2019 et 10 k€ en 2020.

•	 Création d’une pépinière commerciale pour lutter 
contre la vacance commerciale :

Afin de maintenir une offre commerciale diversifiée et de 
qualité dans le centre-ville marchand et de lutter contre la 
vacance commerciale, la Ville et la CCI ont initié une pé-
pinière commerciale donnant l’opportunité à des porteurs 
de projets de s’implanter dans des conditions favorables 
et ainsi de pérenniser leur activité. Deux locaux commer-
ciaux ont été ouverts grâce à ce dispositif en septembre 
2018 rue Fourie.

Attribution de 2 000€/an/pépin dans la limite de 3 nou-
veaux pépins/an avec un budget prévisionnel  de 4 k€ en 
2018, 12 k€ en 2019, 18 k€ en 2020.

La rénovation des Halles centrales est un programme 
qui court sur la période 2016-2019. Dans le cadre de ce 
programme, une commission consultative de règlement 
amiable a été mise en place afin de soutenir les commer-
çants ayant subi une perte de leur marge brute liée direc-
tement aux travaux. Les 39 commerçants de la place sont 
concernés par ce dispositif.

Budget prévisionnel : 150 k€ pour 2019 / 400 k€ pour 
2020 et 2021 / 150 k€ pour 2021 et 2022.

Enfin, le soutien aux Food trucks  contribue à l’attractivité 
commerciale du centre-ville et à donner une image dy-
namique et moderne de la Ville. C’est une nouvelle forme 
de commerce de bouche pouvant s’adapter de manière 
souple aux besoins dans le cadre de manifestations sur 
des lieux et horaires atypiques.

Coût de rénovation des Halles centrales : travaux 6M€ / 
structure temporaire 1M€.
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 3 - LE DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE

La Ville de Limoges concentre un grand nombre d’atouts 
qui lui permettent de hausser son rang dans les zones 
d’accueil touristique : nombreuses infrastructures de loi-
sirs, culturelles, patrimoniales, environnementales, coût 
modéré du séjour…

De plus, sa position de grande ville, au sein d’une région 
à dominante rurale, devrait lui permettre de capitaliser 
sur son image de ville « verte » développant un tourisme 
écoresponsable.

Il conviendra donc d’accompagner les professionnels du 
tourisme vers une offre plus écotouristique afin d’optimi-
ser les conditions d’accueil.

	 Actions

•	 Améliorer les conditions d’accueil des touristes, no-
tamment en incitant les professionnels à obtenir la cer-
tification environnementale, et en leur proposant des 
parcours de formation aux langues étrangères.

•	 Favoriser les offres thématiques (notion de parcours) 
portant sur nos atouts, gastronomie, espace et silence, 
chemin de la porcelaine....

•	 Favoriser l’accueil temporaire des camping-caristes

MYSTÈRE DANS MA VILLE

 2015
Mystère dans ma ville Limoges est un jeu vidéo grand pu-
blic. Le joueur peut découvrir de chez lui le patrimoine et 
le territoire de la ville. C’est une façon originale et nova-
trice de valoriser le territoire et le patrimoine auprès d’un 
nouveau public nomade et connecté.

Ce jeu est relié au réseau social Facebook permettant à 
chaque joueur de partager son expérience, d’inviter ses 
amis à venir jouer et découvrir la ville à leur tour. Chaque 
joueur devient ainsi un ambassadeur de Limoges et gé-
nère une promotion virale.

Le coût de développement du jeu s’est élevé à 28 k€. En 
3 mois (1er novembre 2015 au 30 janvier 2016), le jeu a 
enregistré 8 899 utilisateurs pour 26 581 cessions de jeu.

 2016
La maintenance du jeu Mystère dans ma ville Limoges 
a été assuré en 2016. Il n’y a pas eu de développement 
cette année.

En novembre 2016, la communauté des utilisateurs de 
ce jeu a dépassé les 17 000 individus.

Pas de coût de développement en 2016.

RENFORCEMENT DES SECTEURS PIÉTONS
DANS LES QUARTIERS HISTORIQUES

 2015
L’espace public libéré au profit des piétons doit être un 
moyen de donner envie de déambuler en sécurité au mo-
tif d’achat ou de découverte touristique.

En 2015, 200 m2 de pavés sciés et un abaissement des 
trottoirs ont été mis en place rue des Allois.

Les investissements 2015 s’élèvent à 34 k€ de travaux.

 2016
En 2016, le réaménagement du quartier cité se poursuit, 
notamment rue de la Providence. Le principe d’installa-
tion de pavés sciés est conservé.

Les investissements 2016 s’élèvent à :

− Rue du Pont St-Étienne : 87,7 k€,

− Rue des Allois et de la Providence : 68,2 k€.

 2018
La Ville a installé des bornes automatiques dans le quartier 
de La Boucherie de façon à rendre hermétique les rues 
piétonnes concernées tout en facilitant l’accès des habi-
tants à leurs logements.

Investissement pour la ville : 80 k€

DÉVELOPPEMENT DES PARCOURS TOURISTIQUES

 2015
Pour faciliter l’orientation des touristes, la Ville a étudié 
cette année la faisabilité d’une signalétique spécifique aux 
principaux centres d’intérêts et quartiers du centre-ville 
autour de la thématique « circuit céramique ».

Il n’y a pas eu de coût direct, l’étude a été menée en in-
terne.

 2016
Un « circuit céramique » a été consolidé en 2016 dans 
l’objectif d’identifier un parcours sur la base d’un jalon-
nement « céramique » reliant les différents points d’at-
tractivité de la ville autour de cette thématique. Ce jalon-
nement sera complété par des aménagements d’espaces 
publics et de pignons le long du parcours intégrant des 
œuvres céramiques.

Un appel à projets est lancé en lien avec le CRAFT.

Il n’y a pas eu de coût direct, l’étude a été menée en 
interne.

 2017
Un concours pour la création du circuit céramique a été 
lancé dans le cadre de la commande publique artistique 
de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC). 
Le lauréat a proposé de « réparer la Ville » avec la céra-
mique. Les pièces de ce jalonnement dans le centre-ville 
seront fabriquées localement au cours de l’année 2018.

La somme des indemnités des trois équipes du concours 
a été de 30 k€ TTC

 2018
Au cours de l’année 2018, l’équipe lauréate du projet de 
jalonnement céramique a développé les pièces. Les pre-
mières pièces ont été fabriquées,  l’installation est pro-
grammée pour l’été 2019.

Le budget global du projet est de 225 k€ TTC. 
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« Le potentiel touristique de Limoges doit davantage être exploité. »



VALORISATION DES SAVOIR-FAIRE LOCAUX

 2015
En proposant deux concours relatifs à la création en por-
celaine 2015, la Ville de Limoges entend valoriser ses 
compétences auprès des jeunes artistes et designers et 
ainsi marquer son ouverture internationale.

Le concours « Coffee Cup » était doté de 60 k€.

Le concours international de créations en porcelaine était 
doté de 40 k€.

 2016
Afin de valoriser ses compétences auprès des jeunes ar-
tistes et designers et ainsi marquer son ouverture inter-
nationale, la Ville a renouvelé son concours de création 
porcelaine sur le thème de la mode en 2016. 9 artistes 
designers ont été accueillis dans les entreprises locales 
et à l’ENSA après une sélection du comité technique du 
concours.

Les créations ont été exposées en juillet et août à la ga-
lerie municipale puis au 2e étage de l’Hôtel de Ville. 2 prix 
ont été remis de 7 k€ et 3 k€.

Le travail engagé par la Ville autour de sa candidature 
comme « Ville Créatrice UNESCO » a permis l’organisa-
tion de la conférence pour la sensibilisation des acteurs 
locaux les 2 et 3 novembre 2016 avec 3 autres villes : 
Enghien-les-Bains, Saint-Étienne et Icheon (Corée du 
Sud). Une exposition à la galerie des hospices s’en est sui-
vie pendant 2 mois.

Le concours a généré une dépense nette pour la ville de 
40 k€.

Le budget pour le travail autour de la candidature de la 
Ville à l’UNESCO a été de 25 k€.

 2017

Le 31 octobre 2017, Limoges est désignée ville créative de 
l’UNESCO suite au dossier de candidature préparé par la 
Ville en concertation avec les acteurs locaux de la filière 
Arts du Feu. Limoges a ainsi rejoint un réseau prestigieux 
de 180 villes dans 72 pays. Cette désignation renforce la 
position de la Ville dans la grande région et devrait avoir 
à terme des retombées touristiques et économiques si-
gnificatives. Cela devrait également offrir de nouvelles 
opportunités de collaborations et d’échanges au-delà des 
réseaux céramiques historiques. 

L’édition 2017 de la biennale « Toques et Porcelaine » a 
pris la forme d’un parcours du goût en centre-ville, du 
musée national A.-Dubouché à la galerie Augustoritum, 
en passant par la place de la Motte et la rue Haute-Vienne. 
Cette édition a réuni des chefs locaux et porcelainiers, un 
potager géant, des démonstrations et des tables rondes, 
un marché de producteurs et des visites guidées, et a ac-
cueilli 30 000 visiteurs. 

L’obtention du label Ville créative a généré 40 k€ de dé-
penses de fonctionnement.

La manifestation « Toques et Porcelaine » a généré 250 k€ 
de dépenses dont 100 k€ de financements extérieurs.

Santé et développement durable : le développement 
des conditions du bien-être dans une ville verte, d’art 
et de culture, pour les limougeauds, séduira également 
les touristes.

VALORISATION DU PATRIMOINE HISTORIQUE

 2015
En ouvrant le chantier des fouilles archéologiques de la 
place de la République, la Ville a permis la découverte par 
les habitants de la richesse de son histoire qui a été com-
mentée et mise en valeur pendant toute la deuxième par-
tie de l’année.

Le coût du chantier des fouilles s’est élevé à 600 k€ en 
2015.

 2016
Le chantier des fouilles archéologiques de la place de la 
République et leur découverte par les habitants se sont 
poursuivis en 2016.

Le coût du chantier des fouilles s’est élevé à 423,7 k€ en 
2016.

 2018
Le projet de rénovation du Jardin d’Orsay a été lancé no-
tamment avec la rénovation des entrées, grilles et murs 
du jardin dans le respect des prescriptions de l’Architecte 
des Bâtiments de France.

Pour la maçonnerie des murs, la Ville a eu recours à un 
chantier d’insertion.
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Dans toutes les politiques internationales, européennes 
et leurs déclinaisons nationales ou locales, le Développe-
ment Durable ne s’entend pas sans justice sociale, et sans 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion.

La santé environnementale étant la cheville de ce projet 
de Développement Durable, la Ville de Limoges entend 
garantir le bien vivre-ensemble et créer les conditions 
d’interactions entre les Hommes et leur environnement 
plus apaisées, plus sûres et plus solidaires.

 1 - LIMOGES, UNE VILLE APAISÉE

Sous les effets de la crise économique et sociale, de l’aug-
mentation du chômage, de la massification du précariat 
et de la montée des inégalités, les villes, qui concentrent 
richesses et opportunités, deviennent aussi le lieu des iné-
galités les plus marquées et de la très grande pauvreté. 

Par son action, la Ville entend donc agir fortement sur 
l’éducation, la réduction des inégalités territoriales, les 
inégalités de santé, en favorisant l’accès pour tous à la 
culture, au sport et en privilégiant dans son action sociale, 
un accompagnement des publics les plus fragiles tendant 
à leur remobilisation, notamment en recréant du lien so-
cial par l’activité.

	 Actions

•	 S’appuyer sur le projet éducatif de la Ville pour pro-
mouvoir la santé et le Développement Durable, 

•	 Mettre en œuvre le contrat de ville de Limoges, et y 
intégrer un programme de promotion de la laïcité et la 
citoyenneté,

•	 Coordonner le conseil local de santé, de santé mentale 
et le programme nutrition santé,

•	 Favoriser l’émergence d’un centre de santé préventive,

•	 Promouvoir les pratiques culturelles, notamment en fa-
vorisant l’émergence de résidences d’artistes,

•	 Favoriser la démocratisation culturelle et sportive,

•	 Proposer une épicerie sociale et solidaire par et pour 
les plus démunis,

•	 Lutter contre la précarité énergétique en développant 
l’éducation aux économies grâce notamment au Gui-
chet Habitat Énergie.

Santé et développement durable : réduire les inégali-
tés, c’est réduire l’un des déterminants principaux sur 
la santé des citoyens.

LE PROJET ÉDUCATIF TERRITORIAL

 2015
En adoptant son projet éducatif territorial et en signant le 
contrat de ville 2015-2020, la Ville de Limoges entend se 
donner le cadre institutionnel qui lui permettra d’agir en 
faveur de l’éducation et des quartiers et publics les plus 
fragilisés.

Elle a notamment partagé les objectifs suivants avec ses 
principaux partenaires afin de développer :

–– l’accueil au sein des territoires prioritaires, le renouvel-
lement des pratiques d’exercice de la citoyenneté et la 
promotion de l’éco-citoyenneté,

–– la participation citoyenne …

Pas de coût direct.

 2016
La Santé et le développement durable sont des axes im-
portants du projet éducatif de la Ville.

En 2016, il est à noter l’investissement de la Ville dans des 
mallettes pédagogiques permettant la sensibilisation des 
plus jeunes aux nuisances sonores, aux risques auditifs et 
psycho-sociaux liés à une surexposition au volume so-
nore, du bruit qu’eux-mêmes génèrent …Une charte pour 
lutter contre les nuisances sonores dans la classe est co 
construite à l’occasion de cette action effectuée auprès 
de 180 élèves en 2016. En 2017, ce programme devrait 
être dispensé à plus de 700 élèves.

Le coût des mallettes pédagogiques s’est élevé à 3 k€ en 
2016.

 2017
Le projet éducatif territorial assure la coordination des ac-
tions liées à la santé et au développement durable auprès 
des jeunes de la Ville. Ainsi, plusieurs actions sont reprises 
à part entière dans ce rapport (un fruit pour la récré, amé-
lioration de la restauration scolaire, lutte contre les per-
turbateurs endocriniens) et peuvent être complétées par :

•	 sensibilisation aux rythmes chronobiologiques des en-
fants : 338 parents ont suivi des ateliers de sensibilisa-
tion pendant l’année scolaire 2016-2017 et 394 pen-
dant l’année 2017-2018,

•	 lutte contre le bruit : la sensibilisation des enfants aux 
nuisances sonores et la prévention des impacts du bruit 
ont été poursuivies avec l’installation ponctuelle d’une 
oreille pédagogique dans différents restaurants sco-
laires municipaux,

•	 la réouverture du restaurant scolaire municipal Mont-
mailler, en septembre 2017, a permis à environ 300 
élèves d’éviter les contraintes et la fatigue des déplace-
ments et de réduire l’impact des moyens de transport.

VOLET SOCIAL

« Une ville apaisée, sûre et solidaire pour le bien-être de tous. »



 2018
Le Projet éducatif territorial (PEdT) de Limoges a été re-
conduit pour trois nouvelles années scolaires, du 1er sep-
tembre 2018 au 31 août 2021, avec les quatre intentions 
éducatives suivantes :

–– 1re intention : Favoriser la réussite éducative et scolaire 
de l’enfant,

–– 2e intention : Favoriser le bien-être des enfants et les 
sensibiliser à la santé et à l’environnement,

–– 3e intention : Préparer les citoyens de demain,
–– 4e intention : Développer les pratiques culturelles et 
sportives et former aux outils numériques.

Ces intentions ont été déclinées en objectifs et en actions 
dont plusieurs concourent au développement durable du 
territoire et à la santé de sa population :

•	 Objectif 7 : Soutenir l’éducation à la santé et favoriser 
les actions de prévention

ÖÖ Action 19 : Lutter contre les perturbateurs endo-
criniens en renouvelant le matériel et le mobilier 
des crèches et en mettant en place de nouveaux 
protocoles d’hygiène.

ÖÖ Action 20 : Informer les parents et leurs enfants sur 
l’hygiène alimentaire et l’équilibre nutritionnel.

Dans le cadre de l’action visant à réduire les quan-
tités de sel et de matières grasses dans les prépa-
rations culinaires, les parents et leurs enfants ont 
reçu un courrier d’information ainsi qu’un docu-
ment de l’Institut national de prévention et d’édu-
cation pour la santé (INPES) sur le sel.

ÖÖ Action 21 : Développer l’utilisation des produits is-
sus de l’agriculture raisonnée ou biologique.

ÖÖ Action 22 : Valoriser les fruits et les légumes et in-
citer à leur consommation.

ÖÖ Action 23 : Proposer des repas sans viande une fois 
par semaine, dans les restaurants scolaires.

ÖÖ Action 24 : Réduire la quantité de sel et de matières 
grasses dans les repas servis aux enfants.

ÖÖ Action 25 : Lutter contre le bruit dans les restau-
rants scolaires.

•	 Objectif 11 : Défendre et promouvoir les droits des 
enfants

ÖÖ Action 33 : Entretenir un partenariat privilégié avec 
l’UNICEF dans le cadre du titre Ville amie des en-
fants (VAE) décerné à la Ville.

•	 Objectif 15 : Favoriser la pratique d’activités physiques 
et sportives

ÖÖ Action 45 : Programmer des événements sportifs 
ouverts à tous tels que les Mercredis sportifs et les 
animations Sportez-vous bien.

ÖÖ Action 46 : Mettre à la disposition des écoles et 
des accueils de loisirs des éducateurs territoriaux 
des activités physiques et sportives (ETAPS) pour 
former les jeunes aux pratiques sportives (natation, 
sports de pleine nature, etc.).

Par ailleurs, chaque année scolaire, environ 3 500 élèves 
de cycle II (CP-CE1-CE2) sont accueillis avec leurs ensei-
gnants dans les piscines municipales et communautaires 
pour apprendre et pratiquer la natation. 

COORDINATION DU CONTRAT
LOCAL DE SANTÉ ET DU CONSEIL LOCAL
DE SANTÉ MENTALE

 2016
L’avenant du Contrat Local de Santé (CLS) a été signé le 
1er décembre 2016 pour 2 années supplémentaires, et 
réaffirme les axes prioritaires suivant : animer le CLS et 
améliorer la connaissance des problématiques et des be-
soins, faciliter l’accès aux soins des personnes résidant 
dans les quartiers, développer les facteurs de protection 
pour promouvoir le bien être chez les enfants et les pa-
rents, organiser la prévention autour des déterminants de 
santé, améliorer la prise en compte des besoins en santé 
mentale, ainsi que de manière transversale, la participa-
tion citoyenne.

Le Contrat Local de Santé Mentale s’est structuré en 2016 
autour d’une coordinatrice du Centre Hospitalier Esqui-
rol (CHE) pour 0,5 ETP et du service « santé » de la Ville 
(0,4ETP) : 1 cellule de coordination avec des médecins du 
CHE s’est créée et a ainsi pu évoquer 12 situations indi-
viduelles complexes dont 6 ont nécessité un traitement 
coordonné par les différents intervenants. Seul CLSM ac-
tif de la Nouvelle-Aquitaine, la Ville a répondu à l’appel à 
projets régional en vue d’une nouvelle labellisation.

Pas de coût direct pour la Ville.

 2017
L’organisation d’un Forum pour recueillir les attentes des 
habitants, des associations et institutions a permis de 
structurer les enjeux du nouveau Contrat Local de Santé 
pour la période 2018-2022 dont la signature par les 11 
partenaires est intervenue le 1er décembre 2017. Cette ré-
daction a été accompagnée d’un point de vue opération-
nel par :

•	 le recrutement par le CHU avec des financements de 
l’ARS d’une accompagnatrice santé et d’une animatrice, 

•	 le recrutement au niveau du CCAS d’une assistante ad-
ministrative santé pour remplacer la précédente en fin 
de contrat. 

De plus, sur le précédent contrat, en 2017, 75% des ac-
tions ont été réalisées partiellement ou intégralement, 
parmi lesquelles, en complément de celles présentées 
dans le présent rapport (un fruit pour la récré, réduction 
du sel dans les cantines, réduction des perturbateurs en-
docriniens) :

•	 action sur l’hygiène bucco-dentaire (6 k€),

•	 lancement de l’Évaluation de l’Impact en Santé du 
réaménagement de la caserne Marceau, (coût humain 
en 2017),
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•	 candidature à l’appel à manifestation d’intérêt pour in-
tégrer les clauses de santé environnementale dans les 
marchés publics. (tout n’est pas chiffré à ce jour).

L’entrée en phase opérationnelle du contrat local de san-
té mentale, intégré en 2017 au nouveau Contrat Local de 
Santé, a permis de :

•	 organiser 10 info-sensibilisations auprès de 120 per-
sonnes sur le retentissement dans le quotidien des ma-
ladies mentales, la « déstigmatisation » de la maladie et 
sur la présentation du CLSM et de ses outils ;

•	 traiter 27 situations individuelles par la cellule de coor-
dination ;

•	 être retenu pour participer au projet-action PRINTEMPS 
qui vise à lutter contre le suicide.

L’animation du CLS et du CLSM représente essentielle-
ment un coût humain, partagé par les principaux acteurs 
(Ville, CHU, CH Esquirol, ARS). À noter cependant l’action 
en faveur de l’hygiène bucco-dentaire qui représente une 
dépense pour la Ville de 6 k€.

 2018
La Ville co-anime le contrat Local de Santé (CLS) avec 
l’ARS et le Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) avec le 
CH Esquirol.

S’agissant du CLS 2018-2022, le bilan 2018 fait apparaître 
que 50 mesures sur 71 ont été réalisées ou sont en cours 
de réalisation.

Sur l’année, plusieurs actions emblématiques ont été 
conduites :

•	 conférence Bien manger, bien bouger avec Jamy (1 020 
participants),

•	 conférence sur le débat fin de vie (environ 100 per-
sonnes),

•	 rendez-vous de la biodiversité (50 personnes),

•	 soirée conférence sur le sida (30 participants),

•	 partenariat pour l’organisation de la Conférence sur la 
nutrithérapie organisée par le Docteur CURTAY (200 
participants).

Par ailleurs, la Ville apporte son soutien au dispositif des 
Noctambules démarré en septembre 2018 à raison de 2 
soirées de sensibilisation/semaine. L’action de prévention 
de pair à pair vise à alerter sur les dangers de la consom-
mation d’alcool.

S’agissant du CLSM, le bilan 2018 affiche : 

•	 23 saisines (situations individuelles complexes),

•	 53 personnes sensibilisées à  la santé mentale,

•	 organisation en novembre 2018 de la 1re assemblée 
plénière (80 participants),

•	 réalisation et signature du protocole d’intervention 
dans les situations présentant un syndrome de Diogène 
et/ou Noé,

•	 démarrage d’une sensibilisation auprès des interprètes 
de Coup de Main mobilisés régulièrement pour ac-
compagner des personnes étrangères vers les soins,

•	 participation à certains groupes de travail du PTSM 
(projet territorial de santé mentale).

Par ailleurs, la ville a répondu à un appel à projet de l’ARS 
pour la mise en œuvre de l’expérimentation d’une étude 
d’impact sur la santé (EIS) sur un programme municipal. 
Le choix s’est porté sur le projet « Marceau ».

L’étude a été lancée au printemps 2018 avec l’appui de 
l’ORS Nouvelle-Aquitaine.

Elle vise à repérer les effets du programme les plus im-
pactant sur les déterminants de santé et à formuler des 
recommandations pour amplifier ou atténuer ceux-ci se-
lon qu’ils sont positifs ou négatifs.

Ce travail est conduit par une équipe évaluatrice compo-
sée des représentants de l’ARS, de plusieurs directions de 
la Ville (Développement Urbain, Systèmes d’Informations, 
Santé et Solidarité) et de la DREAL.

Un comité de pilotage composé d’élus supervise le pro-
cessus.

Une information a été faite au grand public lors du Forum 
des associations permettant à la population intéressée 
par le projet de se manifester pour participer à la future 
concertation.

Le rendu est attendu courant 2019.

LE PROGRAMME NUTRITION SANTÉ

 2016
Le Programme Nutrition Santé a axé ses efforts en 2016 
sur la généralisation de l’action « un fruit pour la récré » 
dans toutes les écoles des quartiers prioritaires, et sur 
l’amélioration des apports nutritifs dans les établisse-
ments de la Ville et le développement de l’action « Desti-
nation bien-être » pour favoriser la pratique d’une activité 
pour les seniors.

Pas de coût direct pour la Ville.

 2017
2 200 enfants des 15 écoles des quartiers prioritaires de la 
Politique de la Ville ont été bénéficiaires de l’action « un 
fruit pour la récré » : ils ont reçu un fruit frais (ou sec) 
par semaine et ont participé à une séance pédagogique 
sur l’équilibre alimentaire, dispensée par les enseignants 
chaque trimestre.

Il représente un coût net pour la Ville de 15 k€, déduction 
faite des aides européennes.

 2018
À l’occasion de la rentrée scolaire 2018-2019, le dispositif 
« un fruit à la récré » a été réorganisé de façon à toucher 
les écoles volontaires des Quartiers Politique de la Ville 
(QPV) soit 25 établissements sur les 31 que comptent les 
QPV. L’Union Européenne participe au coût du dispositif à 
hauteur de 75% du montant HT.



ACCÈS À LA CULTURE POUR TOUS

 2015
Le musée des Beaux-Arts de Limoges a mis en place un 
programme complet d’accueil des personnes en situation 
de handicap : 

1/ pour les personnes sourdes et malentendantes : 

–– des supports de visites en autonomie sous forme de 
livrets-jeux (en prêt gratuit à l’accueil ou en téléchar-
gement), 

–– des visites en Langue des Signes Française (LSF) du mu-
sée ou des expositions temporaires  sur réservation, 

–– des vidéos LSF de présentation sur le site Internet du 
musée.

2/ pour les personnes aveugles et malvoyantes : 

–– la traduction des textes de salles en gros caractères et 
en braille sous forme de livrets en prêt gratuit,

–– des visites sensorielles guidées sur réservation pour dé-
couvrir les collections permanentes du musée à l’aide 
d’objets originaux, de reproductions, d’échantillons de 
matériaux et de tableaux tactiles.

3/ pour les personnes handicapées mentales : 

–– des supports de visites en autonomie sous forme de 
parcours-jeux pour découvrir les collections perma-
nentes du musée (en prêt gratuit à l’accueil ou à télé-
charger sur www.museebal.fr, onglet « handicap »), 

–– des propositions de visites ludiques réservées aux 
groupes sur réservation pour une découverte animée 
du musée (visite-jeu « le sac à surprises » et visite-jeu 
« les petits tableaux »).

4/ Pour les personnes à mobilité réduite, l’ensemble du 
musée est accessible aux visiteurs en situation d’handicap 
moteur. Les visiteurs à mobilité réduite ont accès à l’en-
semble des visites et activités proposées par le musée, à 
raison de deux visiteurs en fauteuil maximum par groupe.

En 2015, 49 personnes en situation de handicap ont solli-
cité ce dispositif, grâce à 9 visites organisées.

La prestation des médiateurs s’est élevée à 0,9 k€ en 2015.

 2016
Le musée des Beaux-Arts de Limoges a consolidé ce dis-
positif : 1 visite-jeu intitulée « les petits tableaux » destinée 
aux groupes de personnes handicapées mentales pour 
découvrir la collection de Beaux-Arts du musée a été mise 
en place et une nouvelle vidéo LSF a été réalisée pour la 
collection « Histoire de Limoges ».

De plus un dispositif particulier a été mis en place pour 
l’exposition temporaire « Volume, lumière, couleurs. 
Charles Bichet. » : 1 vidéo LSF de présentation mise en 
ligne sur le site Internet du musée, 1 visite LSF, 5 œuvres 
accompagnées d’un dispositif d’audiodescription (casque 
d’écoute au niveau de chaque tableau concerné), 4 ta-
bleaux à toucher, pour évoquer l’évolution picturale du 
peintre, du bout des doigts.

72 personnes en situation de handicap et leurs accompa-
gnateurs accueillis dont 19 en individuels et 53 visiteurs 
répartis en 7 groupes dont 5 avec un médiateur et 2 en 
autonomie. Cependant, au-delà des chiffres, c’est la sa-

tisfaction des intéressés et de leurs accompagnants, par 
une réponse aussi fine que possible à leurs difficultés, qui 
est recherchée.

Le coût des activités pour les publics empêchés s’est éle-
vé en 2016 à 1,4 k€ (coût médiateurs + interprète : 0,8 k€, 
préparations visites et supports LSF : 0,5 k€, éditions des 
guides d’accessibilité : 51,10 €)

 2017
Le Musée des Beaux-Arts poursuit son action en faveur 
des publics handicapés par la diversification de l’offre en 
direction de ces publics spécifiques très demandeurs. 
Ce travail nécessite une connaissance approfondie du 
monde du handicap qui passe par des formations ré-
gulières des personnels et une préparation précise pour 
produire quasiment systématiquement des activités sur 
mesure. La mise en place de cette offre et la possibilité 
de la faire vivre passent donc par la mise à disposition de 
moyens humains pour atteindre un niveau de qualité exi-
geant mais indispensable en raison du public concerné.

En 2017, la collection permanente des Émaux a fait l’objet 
d’une présentation en vidéo traduite en langue des signes 
française (LSF). Le musée poursuit son travail d’accessibi-
lité de ses collections aux personnes handicapées par le 
biais, notamment, de la réalisation et de la mise en ligne 
de petites vidéos en LSF. Par ailleurs, le service a organisé 
sur l’année 2017 des visites en LSF, une visite sensorielle 
Égypte, une visite « petits tableaux » pour l’APAJH, et un 
atelier pour les Journées Handicap proposées par l’Opéra 
de Limoges. Le musée est également intervenu à l’occa-
sion de ces journées (« vous avez dit empêché ? ») les 
9-10 mai 2017, pour présenter le travail réalisé depuis plu-
sieurs années en direction des publics handicapés.

Pour favoriser la pertinence des interventions, les visites 
au musée concernent généralement des groupes de 
quelques personnes seulement. L’efficacité des dispositifs 
mis en place ne peut se mesurer en terme quantitatif, c’est 
la satisfaction des intéressés et de leurs accompagnants, 
par une réponse aussi fine que possible à leurs difficultés, 
qui est recherchée. 

Le musée de la Résistance dans le cadre de son label 
« Tourisme et Handicap » obtenu en 2014 pour les 4 han-
dicaps propose :

–– documents de visite en gros caractères pour les mal-
voyants (résumé des 10 séquences du musée),

–– documents de visite en braille pour les aveugles (résu-
mé des 10 séquences du musée),

–– reproductions d’objets et maquettes pour les aveugles,

–– visites en langue des signes pour les sourds,

–– accueil en langue des signes pour les sourds,

–– visites spécifiques pour les aveugles et malvoyants avec 
manipulation d’objets,

–– retranscription des bornes audio pour les sourds,

–– achat d’une boucle magnétique (Accueil Soudshuttle),

–– documents de visite adaptés aux personnes en situa-
tion de handicap mental.

En 2017, ce sont donc 113 visiteurs avec handicaps divers 
accueillis aux Musées des Beaux-Arts dont 44 individuels 
et 9 groupes, soit 69 visiteurs, en autonomie ou encadrés.
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 2018
En 2018, les actions favorisant l’accessibilité de différents 
publics ont été portées par l’ensemble des structures de 
la Direction de la Culture et du Patrimoine de la Ville de 
Limoges :

1)  En direction des publics en situation de handicap 

•	 765 personnes en situation de handicap accueillies 
aux musées des Beaux-Arts et de la Résistance (ate-
liers et visites adaptées) ainsi qu’à l’Opéra (spectacles 
et visites) et à la Bfm (ateliers multimédia adaptés).

Il convient de noter particulièrement :

–– le renouvellement du label «Tourisme et Handicap » 
pour le Musée de la Résistance,

–– l’action innovante sur l’accessibilité de l’offre chorégra-
phique avec la mise en place d’audio description/visite 
tactile pour le spectacle « Les Forains », une traduction 
LSF pour « Chotto Desh », ainsi qu’une visite adaptée 
en LSF pour l’Opéra signataire de la charte du Réseau 
National Musique et Handicap depuis 2016,

–– des ateliers multimédia à destination des personnes 
déficientes visuelles et des ateliers de découverte de 
la langue des signes en partenariat avec la Maison des 
Sourds pour le réseau Bfm.

Coût des prestations de médiation et des supports adap-
tés : 15,3 k€.

Par ailleurs, 713 personnes, bénéficiaires du dispositif Pas-
serelle culturelle par le biais des associations signataires 
(Valentin Hauy, Voir ensemble, Maison des Sourds, Triso-
mie 21, Paralysés de France…), ont eu accès au tarif de 3 € 
par participation à la programmation culturelle de l’Opéra, 
des CCM, du CDN Union, des Francophonies.

Coût de la prise en charge de la Ville : 5 k€.

2)  En direction du public senior :

•	 282 personnes bénéficiaires du portage à domicile 
expérimenté depuis novembre 2018 par la Bfm.

Le portage de livres à domicile et au sein des résidences 
autonomies municipales, une action de médiation en di-
rection de la personne âgée qui s’accompagne d’une ani-
mation trimestrielle : sieste musicale, quizz, lecture…

Pour les Résidences V THUILLAT, E. DURKHEIM, CER-
VIERES IMBERT, CASSEAUX, l’unité de vie des Coutures et 
UNIFORES, une visite toutes les 6 semaines avec portage 
de documents : sur demandes individuelles des résidents 
et sous forme de présentation collective de documents.

Pas de coût direct pour la Ville.

3)  En direction des publics habitant les territoires priori-
taires primo arrivants, en situation de précarité :

•	 2 276 personnes bénéficiaires du dispositif Passe-
relle culturelle par le biais des associations signa-
taires (centres sociaux, ALSEA, ALIS, Culture Alpha, 
les Restaurants du cœur, Mission locale, Secours 
Populaire…) ont eu accès à la programmation des 
structures culturelles municipales et partenaires.

Coût de la prise en charge par la Ville : 16 k€

•	 1 200 personnes dont 1 080 issues des quartiers 

ont participé à des projections de film de fiction ou 
documentaire à la Bfm centre-ville ; une action qui 
vise, en partenariat avec les organismes deman-
deurs (Culture Alpha, les Papillons blancs centres 
sociaux…), à engager une discussion facilitant l’ap-
prentissage de la langue, la confiance en soi et l’ex-
pression orale.

PRINTEMPS SPORTIFS
POUR LES 50 ANS ET PLUS

La Ville de Limoges par le biais de la Direction des Sports 
met en place une opération intitulée Les Printemps Spor-
tifs.

Cette opération est un programme incitatif de huit se-
maines qui a pour but de favoriser la découverte d’une ac-
tivité physique et sportive sous forme ludique et s’adresse 
principalement aux adultes de 50 ans et plus, non licen-
ciés dans la ou les discipline(s) choisie(s).

Les objectifs :

•	 Contribuer au bien-être des personnes de 50 ans et 
plus,

•	 Maintenir le capital santé et préserver une qualité de 
vie,

•	 Renforcer la cohésion sociale par le sport,

•	 Contribuer à la valorisation du patrimoine local.

 2018
La session 2018 a réuni 213 personnes âgées de 50 à 84 
ans pour un programme de 19 activités.

Sur les 213 participants, on dénombre :

•	 135 femmes soit 64% et 78 hommes soit 36 %.

•	 170 personnes résidant à Limoges (80%) dont 11 sont 
issues des quartiers prioritaires (6.5 %).

Le coût direct pour la Direction des Sports est de 1,7 k€

Le coût total de l’opération (coût direct + agents + équi-
pements + communication) est évalué à 18,7 k€.

du 12 mars au 31 mai 2018
INSCRIPTIONS DU 29 JANVIER AU 2 MARS 2018

Direction des sports - Service des activités physiques et sportives

Maison des sports - 35 bd de Beaublanc 87100 Limoges

Tél : 05 55 38 50 55 - www.ville-limoges.fr
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PÔLE DE SANTÉ PRÉVENTIVE

 2015
La Ville accompagne les œuvres hospitalières françaises 
de l’ordre de Malte pour qu’elles puissent installer un pôle 
de santé préventive, à destination d’un public précaire, 
dans un local municipal de centre-ville autour de 3 spé-
cialités ; l’ophtalmologie, la dermatologie, le dentaire.

Les études ont été faites et des petits travaux d’aménage-
ments seront engagés en 2016.

Pas de coût direct en 2015.

 2016
La Ville a réalisé les travaux dans ses propres locaux afin 
que les œuvres hospitalières françaises de l’ordre de Malte 
puissent installer un pôle de santé préventive, à destina-
tion d’un public précaire, autour de 3 spécialités ; l’oph-
talmologie, la dermatologie, le dentaire. En phase finale 
d’organisation, les services devraient démarrer en 2017. 
Le CCAS de la Ville de Limoges s’est engagé à mettre à 
disposition de la structure un travailleur social quelques 
heures par semaine.

Les travaux réalisés par la Ville ont coûté 19,5 k€.

 2017
Le pôle de santé préventive a ouvert ses portes en octobre 
2017. Il est porté par l’Ordre de Malte, pilote du projet, en 
partenariat avec MédicoLions et la Société Saint Vincent 
de Paul.

L’ouverture moyenne est de 2 demi-journées par semaine 
avec les 3 spécialités suivantes : ophtalmologie, dentiste, 
stomatologue. Le public de ce pôle est sans couverture 
maladie ou avec un reste à charge trop important. Les 
personnes accueillies sont orientées par les travailleurs 
sociaux du Conseil Départemental, de l’AFPA, de la CPAM, 
de la Mission Locale et du CCAS. Ce dernier a orienté 19 
personnes sur le dernier trimestre 2017.

PRÉVENTION PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE

 2015
La Ville de Limoges, via son Guichet Habitat Énergie, et 
le CCAS ont mis en place une action de sensibilisation de 
l’usager aux éco-gestes pour les demandeurs d’aide so-
ciale en situation de précarité énergétique.

Elle permet une information et mise en situation dans un 
logement témoin. Les thématiques abordées sont l’eau, le 
chauffage, l’électricité et la qualité de l’air.

Un kit énergie est remis à chaque participant et un soutien 
à domicile d’un technicien du Guichet Habitat Énergie est 
proposé sur demande.

22 réunions ont eu lieu en 2015, dont 20 dans l’apparte-
ment témoin de La Bastide, rassemblant 164 personnes, 
pour autant de kits énergie distribué. De plus, il y a eu 8 
visites à domicile d’un technicien en collaboration avec 
le CCAS.

Les aides financières relatives à la précarité énergétique 
se sont élevées à 40 k€ en 2015 et l’achat des kits à 5 k€.

 2016
Concernant l’action de sensibilisation de l’usager, 24 ré-
unions ont eu lieu en 2016, dont 21 dans l’appartement 
témoin de La Bastide et Val de l’Aurence, rassemblant 142 
personnes, pour autant de kits énergie distribué. De plus, 
il y a eu 1 visite à domicile d’un technicien en collabora-
tion avec le CCAS.

Pour l’année 2016, la Ville de Limoges a lancé une Opé-
ration Programmée pour l’Amélioration de l’Habitat, qui 
est un dispositif permettant d’aider les propriétaires occu-
pants à rénover ou améliorer leurs logements par un ac-
compagnement administratif, technique et financier dans 
leur projet sur l’ensemble de la Ville de Limoges.

Les aides financières relatives à la précarité énergétique 
se sont élevées à 40 k€ en 2016 et l’achat des kits à 4 k€.

 2017
La Ville de Limoges, via son Guichet Habitat Énergie, et 
le CCAS ont mis en place deux actions majeures de lutte 
contre la précarité énergétique :

–– une action de sensibilisation de l’usager aux éco-gestes 
pour les demandeurs d’aide sociale en situation de pré-
carité énergétique. Elle permet une information et mise 
en situation dans un logement témoin en partenariat 
avec l’association FACE Limousin. Les thématiques 
abordées sont l’eau, le chauffage, l’électricité et la qua-
lité de l’air, Un kit énergie est remis à chaque partici-
pant. 22 réunions ont eu lieu en 2017, rassemblant 102 
personnes, pour autant de kits énergie distribués. Des 
kits sont également remis au public « jeune » suivi dans 
le cadre du dispositif Allocation Logement Temporaire 
(ALT), ainsi qu’à des bénéficiaires de l’épicerie sociale et 
éducative,

–– une action d’aides aux travaux grâce au service unique 
du Guichet Habitat Énergie qui a conseillé plus de 967 
personnes et l’animation de l’Opération Programmée 
pour l’Amélioration de l’Habitat Renouvellement Urbain 
(OPAH RU) qui est un dispositif permettant d’aider les 
propriétaires occupants modestes et très modestes à 
rénover ou améliorer leur logement par un accompa-
gnement administratif, technique et financier dans leur 
projet sur l’ensemble de la Ville de Limoges. L’OPAH RU 
permet également d’inciter les propriétaires bailleurs 
à rénover leurs logements afin que leurs locataires 
puissent bénéficier d’économies sur leurs charges. 80 
personnes ont été accompagnées et ont bénéficié de 
1 900€ de subvention en moyenne de la part de la ville 
permettant d’activer d’autres aides à hauteur de 8 000 € 
en moyenne par dossier. Les propriétaires bailleurs bé-
néficient  de 7 000€ de subvention en moyenne.

Les aides financières relatives à la lutte contre la précarité 
énergétique se sont élevées à 209 k€ en 2017 et l’achat 
des kits à 2,4 k€ dont 50% financés par EDF. Il convient 
de rajouter sur ce thème les aides facultatives qui se sont 
élevées à 29 k€ pour le CCAS.

 2018
Le CCAS poursuit l’action de sensibilisation aux éco-
gestes en partenariat avec FACE Limousin, EDF et le 
Guichet Habitat Énergie de la Ville pour les demandeurs 
d’aide sociale en situation de précarité énergétique.
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Les thématiques abordées concernent tout à la fois l’eau, 
le chauffage, l’électricité et la qualité de l’air. La remise 
d’un Kit-énergie complète ces séances.

20 réunions ont été organisées en 2018 pour 80 per-
sonnes.

Des Kits-énergie sont également remis aux jeunes suivis 
dans le cadre du dispositif Allocation Logement Tempo-
raire (ALT) ainsi qu’à des bénéficiaires de l’Épicerie sociale 
éducative également gérée par le CCAS.

EN FAVEUR DE L’ÉMERGENCE
DE RÉSIDENCES D’ARTISTES

 2016-2017
Dans le cadre du renouvellement de la scène conven-
tionnée « danse » en 2016, deux axes supplémentaires de 
développement ont été arrêtés : les interventions à des-
tination des scolaires, et l’accueil d’artistes associés pour 
des résidences. Dans ce cadre, la Ville a délibéré pour
accueillir en résidence pendant 3 ans, la Compa-
gnie Brumachon-Lamarque pour promouvoir la danse 
contemporaine autour de nouvelles productions, repré-
sentations et animation d’ateliers.

Pas de coût direct en 2016.

UNE ÉPICERIE SOCIALE ET SOLIDAIRE
PAR ET POUR LES PLUS DÉMUNIS

 2016-2017
Ce dispositif innovant a été créé par le CCAS et ouvert en 
septembre 2016, en partenariat avec la Banque Alimen-
taire, afin de mettre en place une autre forme d’interven-
tion sociale permettant de favoriser l’autonomie et l’inser-
tion des personnes en difficulté.

L’épicerie sociale et éducative permet ainsi d’accompa-
gner les Limougeauds, acteurs de leur propre projet.

Bien plus qu’un magasin, il s’agit d’un outil pédagogique 
permettant à des familles ou personnes isolées vivants 
une situation financière difficile, de réaliser un achat im-
prévu, de financer un permis, une réparation de voiture...

En effet, les personnes sont impliquées et accompagnées 
dans une gestion motivante de leurs dépenses alimen-
taires pour réaliser des économies, avec pour objectif, la 
réalisation d’un projet précis.

C’est un dispositif d’aide temporaire et non un complé-
ment de ressource.

Le bénéficiaire paye entre 10 et 30 % de la valeur réelle 
des produits qu’il achète à l’épicerie pendant une durée 
définie en fonction de son projet individuel et du temps 
nécessaire à son financement (lié à l’économie alimen-
taire réalisée).

La capacité maximum de l’épicerie sera de 200 ménages 
en file active.

Dès son ouverture, l’épicerie a accueilli les personnes né-
cessitant un secours d’urgence alimentaire, les jeunes sui-
vis par le CCAS dans son dispositif hébergement en ALT 
(Allocation Logement Temporaire).

L’épicerie est aussi une passerelle vers l’emploi avec l’ac-
cueil de 4 emplois dits d’insertion sociale, dont la partie 
administrative est gérée par ALEAS.

Des ateliers d’estime ou de cuisine sont proposés aux bé-
néficiaires.

L’investissement a été de 250 k€ pour la création des lo-
caux.

 2018
Épicerie sociale éducative (ESE) reste un élément clé du 
dispositif d’aide sociale proposé par le CCAS.

En 2018, ce sont 186 ménages qui ont bénéficié d’un sou-
tien à travers l’ESE ainsi que 19 jeunes accompagnés dans 
le cadre de l’Allocation Logement Temporaire (ALT) ou en 
suivi social.

Par ailleurs, un nouveau partenariat a été mis en œuvre 
avec l’association EGEE (Entente des Générations pour 
l’Emploi et l’Entreprise) pour accompagner et donner des 
outils aux personnes éloignées ou en recherche d’em-
ploi (ateliers collectifs ou accompagnements individuels 
adaptés aux projets et aux besoins des personnes).

Dans le même temps, les ateliers d’estime de soi et de 
cuisine se poursuivent et sont complétés par des ateliers 
d’informatique ou relatifs aux éco-gestes.

Enfin, Mobil@lim est un nouveau dispositif venant com-
pléter l’ensemble pour faciliter l’accès à l’ESE et lutter 
contre l’isolement social des personnes âgées, handica-
pées ou rencontrant d’importants problèmes de santé. 
Les bénéficiaires sont transportés à l’ESE ou sont livrés à 
domicile. On dénombre en 2018 44 personnes conduites 
à l’ESE et 161 livraisons à domicile.

PLATEFORME DE SERVICE PROXIMAIN

 2018
Créé en 1998, la plateforme PROXIMAIN est un service 
qui met en relation des habitants de Limoges, de l’Agglo-
mération et du département avec des entreprises ou des 
associations adhérentes dont les activités sont dans le do-
maine de l’habitat.

Les objectifs sont : 

•	 sécuriser les habitants de Limoges, de l’Agglomération 
et du Département dans le choix d’un professionnel 
pour la réalisation de travaux,

•	 soutenir l’activité artisanale locale,

•	 permettre à des habitants de Limoges, aux revenus 
modestes, de réaliser les travaux nécessaires au main-
tien dans un logement décent.



Les interventions en plomberie et les travaux sanitaires 
sont toujours très demandées ainsi que les demandes en 
dépannage électroménager et électricité. 

Ces interventions sont l’occasion de remettre aux normes 
et donc de permettre des économies dans ces domaines.

Sous conditions de ressources et de domicile (Limoges), 
une aide financière peut être accordée par le CCAS lors 
de l’intervention des artisans référencés.Pour 2018, on 
dénombre 628 interventions à domicile dont 328 avec 
aides financières pour un montant de 37,6 k€.

 2 - LIMOGES, UNE VILLE SÛRE

Santé et développement durable : le sentiment de sé-
curité est un facteur essentiel du bien-être dans son 
lieu de vie.

Vivre en sécurité est un droit fondamental qui fait partie 
des besoins essentiels à l’épanouissement personnel. Dans 
un environnement de plus en plus anxiogène, où la vio-
lence des actes s’est accentuée, il apparaît nécessaire de 
mettre en place des politiques permettant de garantir la 
sécurité, de rassurer les habitants, et ainsi de contribuer à 
leur bien-vivre.

	 Actions

•	 Augmenter les effectifs de la Police Municipale.

•	 Pacifier l’usage du domaine public par des dispositifs 
de prévention situationnelle et notamment la vidéo-
protection.

•	 Renforcer le dispositif de médiation;

AUGMENTATION DES EFFECTIFS
DE LA POLICE MUNICIPALE

 2015
En 2015, les effectifs de la Police Municipale ont atteint 
58 agents, soit 29 supplémentaires par rapport à 2014.

Cet objectif quantitatif a été accompagné par une évo-
lution des missions et des compétences.

L’investissement 2015 s’est élevé à 224,5 k€.

 2016
En 2016, les effectifs de la Police Municipale ont atteint 
60 agents, soit 2 supplémentaires par rapport à 2015.

Pas de coût d’investissement supplémentaire en 2016.

 2017
En 2017, les effectifs de la Police Municipale ont atteint 
64 agents, soit 4 supplémentaires par rapport à 2016.

Pas de coût d’investissement supplémentaire en 2017.

 2018
En 2018, les effectifs de la Police municipale ont été por-
tés à 73 postes. Une brigade volante des quartiers a été 
créée afin d’intervenir spécifiquement dans ces secteurs.

Pas de coût supplémentaire pour la Ville.

PACIFICATION DE L’USAGE DU DOMAINE PUBLIC
PAR DES DISPOSITIFS DE PRÉVENTION 
SITUATIONNELLE ET NOTAMMENT
DE VIDÉO PROTECTION

 2015
En 2015, la première tranche de déploiement de la vidéopro-
tection a démarré sur la ville afin de :

–– prévenir les atteintes aux personnes et aux biens,

–– dissuader le passage à l’acte,

–– aider à l’élucidation, à l’exploitation a postériori des infor-
mations recueillies.

Pour cela, il a été implanté

–– un Centre de Supervision Urbain dans les locaux de la Po-
lice Municipale,

–– une trentaine de caméras dans le centre-ville.

4 agents de supervision seront recrutés en 2016.

Centre de supervision : investissement de 140 k€

Caméra et réseau de télécommunications : 375 k€, subven-
tionné à 40% par le Fond Interministériel de Prévention de la 
Délinquance (FIPD).

 2016
En 2016, le Centre de supervision urbain a été opérationnel 
le 15 mars. Il a permis depuis son ouverture le signalement de 
100 faits / mois en moyenne.

Parallèlement, la seconde phase de déploiement de la 
vidéoprotection est intervenue dans les trois principaux 
quartiers prioritaires de la Ville : Val de l’Aurence (12 ca-
méras), La Bastide (10 caméras) et Beaubreuil (11 caméras 
en cours d’installation).

Caméra et réseau de télécommunications : 203 k€, subven-
tionné à 40% par le FIPD.

 2017
En 2017, la troisième phase de déploiement de la vidéopro-
tection a été consacrée à l’amélioration de la couverture en 
centre-ville par 11 nouvelles caméras et une quatrième phase 
a été entamée pour sécuriser les parvis des écoles mater-
nelles et élémentaires de la Ville, représentant 59 caméras 
supplémentaires. 85 caméras sont installées fin 2017.

Elles ont permis le déclenchement de 1 908 interventions et 
130 réquisitions judiciaires. Elles s’avèrent être un outil d’aide 
à l’investigation important.

Le budget alloué au déploiement de la vidéoprotection a été 
de 344 k€ TTC, avec 40% de subvention d’État.
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 2018
En 2018 :

–– fin du déploiement de la vidéoprotection aux abords des 
écoles privées et publiques (59 caméras aux abords de 43 
écoles) ;

–– complément de 10 caméras dans le centre-ville (Baudin /
Hôtel de ville, Carmes) et dans les quartiers (Val Aurence : 
Allée le Titien, rue Joffre, rue Juin, Bastide : rue Detaille, 
Beaubreuil : Allée Fabre d’Églantine,…) ;

–– audit de sûreté complémentaire, par la DDSP, sur les autres 
quartiers prioritaires (Portes-Ferrées, Sablard, Coutures, 
Vigenal, Bellevue/Ste-Claire).

Fin 2018, on dénombre 128 caméras installées en voie pu-
blique. Ce dispositif a permis au CSU de faire réaliser 1 411 
interventions et de répondre à 139 réquisitions judiciaires.

L’investissement dédié à la vidéoprotection en 2018 a été de 
310 k€ subventionné à 40 % par l’État (142,3 k€).

DISPOSITIF DE MÉDIATION

 2015
Le dispositif de médiation de nuit a été étendu aux quartiers 
de Beaubreuil et de La Bastide par le recrutement de 6 nou-
veaux agents de médiation. Ainsi, les 4 principaux (avec le Val 
de l’Aurence et le Vigenal) sont couverts par une présence 
publique de 18h à 1h, chaque soir hors dimanche.

La création d’un local spécifique à Beaubreuil a engen-
dré 6,8 k€ de dépenses, l’achat d’un véhicule, 14,3 k€, et 
l’achat de vélos électriques, 3 k€.

 2016
En 2016, les effectifs de l’équipe de médiation se sont sta-
bilisés à 12 agents pour la médiation de soirée (6 pour le 
secteur ouest, Val de l’Aurence, et 6 pour le secteur Nord, 
La Bastide, le Vigenal et Beaubreuil) et 3 pour la médiation 
de jour.

Pas de coût supplémentaire en 2016.

 2017
Fin 2017, il a été décidé de mettre fin au dispositif de 
« correspondants de soirée » au profit d’une extension de 
la médiation municipale à l’ensemble des quartiers priori-
taires de la Politique de la Ville.

Le projet consiste à adapter les horaires tout en prenant 
en compte l’exposition des agents. Il a été retenu une pré-
sence du mardi au samedi de 10h30 à 19h.

Pas de coût supplémentaire en 2017.

 2018
Depuis le 1er janvier 2018, la médiation municipale est im-
plantée sur les 9 quartiers prioritaires. Les horaires ont été 
adaptés aux réalités du terrain : 10h30 à 19h, du lundi au 
samedi.

Le dispositif est organisé autour de 3 équipes :

–– Le Val de l’Aurence Sud, Val de l’Aurence Nord et Belle-
vue/Ste-Claire : 3 agents (une responsable et 2 adjoints)

–– Beaubreuil, Les Portes-Ferrées et le Sablard : 2 agents 
(un responsable et une adjoint)

–– La Bastide, le Vigenal et les Coutures : une médiatrice 
municipale.

L’action est recentrée autour de 4 grandes missions :

–– assurer une veille territoriale ;

–– intervenir dans le cadre de la médiation interperson-
nelle ;

–– faciliter la coordination des acteurs partenaires du 
CLSPD ;

–– prévenir le premier acte délinquant au travers d’un ac-
compagnement citoyen municipal.

En 2018, la médiation ce sont 483 rencontres interper-
sonnelles pour 1 346 heures de présence sur le domaine 
public.

 3 - LIMOGES, UNE VILLE SOLIDAIRE

Santé et développement durable : « sans solidarité, 
performances ni durables ni honorables »
François Proust ; Maximes à l’usage des dirigés et de 
leurs dirigeants (1992)

Aujourd’hui, les conditions du vivre-ensemble sont mal-
menées par des rapports sociaux qui se durcissent. Aussi, 
la collectivité entend prendre toute sa place pour pro-
mouvoir, développer et accompagner toutes les formes 
de solidarités qui renforcent le lien social et le vivre-
ensemble.

	 Actions

•	 Soutenir la vie associative, et l’économie sociale et so-
lidaire en général,.

•	 Accompagner une politique gérontologique favorisant 
le maintien à domicile et proposant une offre de ser-
vices de qualité aux personnes dans le grand âge (créa-
tion d’un pôle gérontologique),

•	 Mener une politique d’accessibilité et d’accompagne-
ment pour les Personnes à Mobilité Réduite (maintien à 
domicile, accessibilité, accompagnement social et vers 
l’emploi ...)

•	 Favoriser le développement des échanges entre les ci-
toyens (échange de temps ...).

•	 Prendre sa part dans la coopération décentralisée, et 
mener des actions de transferts de savoirs-faire locaux 
vers les pays du sud.

SOUTIEN À LA VIE ASSOCIATIVE
FORUM DES ASSOCIATIONS
ET SUBVENTIONS

 2015
Au-delà des subventions sectorielles (sport, culture, santé, 
social …) ou de la Politique de la Ville, la Ville de Limoges a 
organisé en 2015, le premier forum des associations sur le 
site de l’ancienne caserne militaire « Marceau ».

Ce forum a permis de donner une vraie visibilité aux as-
sociations, d’éclairer les habitants sur l’incroyable diversi-
té de celles-ci et leur donner l’occasion d’échanger entre 
elles.

L’organisation du forum a coûté 64 k€ à la Ville de Limoges 
en 2015. Il a accueilli 253 associations et 15 000 visiteurs.



 2016
Grâce à la mise en place d’un système innovant d’instruc-
tion des demandes de subvention, il est aujourd’hui  facile 
d’assurer le suivi des aides accordées au mouvement as-
sociatif. Ainsi, La Ville de Limoges a soutenu en 2016, 266 
associations pour 298 projets.

Le forum des associations a été renouvelé en 2016.  Son 
organisation a coûté 64 k€ à la Ville de Limoges en 2016. 
Il a accueilli 296 associations et près de 20 000 visiteurs.

Par ailleurs, la ville a attribué pour un montant total de 
1,2  M€ de subvention aux associations en 2016 hors 
champ des sports de haut niveau et de la Politique de la 
Ville.

 2017
La Ville de Limoges a soutenu en 2017, 270 associations.

Pour la 3e année consécutive, la ville de Limoges a orga-
nisé son Forum des Associations dans l’enceinte de l’an-
cienne caserne Marceau. Comme chaque année, son ac-
cès était gratuit et ouvert au public le samedi 9 septembre 
de 18h à 20h et jusqu’à 18h le dimanche.

Ce rendez-vous fixé le week-end après la rentrée des 
classes est dédié à valoriser la richesse du tissu associatif 
local et propose à la population Limougeaude de venir 
rencontrer les associations de la ville et de découvrir leurs 
différentes activités.

Des associations de secteurs très variés ont répondu à 
l’invitation de la municipalité et ont présenté leurs actions 
au public venu en nombre malgré des conditions météo-
rologiques peu favorables. De nombreuses démonstra-
tions étaient présentées sur le podium animé par la radio 
Flash FM et plusieurs activités étaient proposées sur l’es-
planade des sports : baptême de plongée, mur d’escalade, 
arts martiaux, baseball, badminton…

Dans les bâtiments, la répartition des associations était 
organisée par pôles thématiques : pavillon A (théâtre, 
arts vivants), pavillon B et C (musique, arts plastiques, 
danse), pavillon D (arts et patrimoine), pavillon E (vie des 
quartiers), pavillon F (relations internationales, tourisme), 
pavillon G (autour de l’emploi, mémoire et anciens com-
battants), pavillon H (sciences, nature et jeux), pavillon I 
(santé, solidarité, éducation et loisirs).

Cet événement, entièrement piloté par la Ville de Li-
moges, est désormais un incontournable de la rentrée, le 
nombre d’associations candidates pour participer est en 
constante évolution, ce qui rend leur sélection extrême-
ment délicate. Faute de place disponible et exposés à un 
surnombre de demandes, nous avons été contraints de 
mettre en place un système de rotation dans certaines 
thématiques.

Son organisation a coûté 59 k€ à la Ville de Limoges en 
2017. Il a accueilli 300 associations et 17 380 visiteurs 
(baisse imputée à de conditions météorologiques très 
défavorables).

Par ailleurs, la ville a attribué pour un montant total de 
1,56 M€ de subventions aux associations en 2017 hors 
champ des sports de haut niveau et de la Politique de la 
Ville.

 2018
La Ville de Limoges a organisé la 4e édition du Forum des 
Associations les 8 et 9 septembre sur le site de l’ancienne 
caserne Marceau.

Celui-ci s’inscrit dans le cadre de la politique d’aide à la vie 
associative et permet à près de 300 associations locales 
de se faire connaître, de proposer des activités, de témoi-
gner de l’engagement de leurs bénévoles et ainsi motiver 
de nouveaux engagements et de nouvelles adhésions.

Ce temps fort de la rentrée a pour mission de promou-
voir la richesse du tissu associatif local mais il a également 
pour objectif de susciter des vocations de la part des pe-
tits et des plus grands.

Cette année, plus de 21 000 visiteurs sont venus à la ren-
contre des associations qui leur ont proposé un panel de 
thématiques très varié : des domaines sportifs ou culturels 
aux actions sociales, solidaires ou humanitaires, des dis-
ciplines scientifiques, ludiques à celles orientées vers la 
nature, l’histoire, les relations internationales, l’éducation 
ou le devoir de mémoire…

Sans oublier sur l’esplanade dédiée aux sports, de 
nouvelles activités comme la plongée en piscine, le mini-
tennis, le BMX ou le Quidditch…

2 pôles de restauration (sucrée et salée) étaient installés 
sur le site afin que les différents participants puissent se 
restaurer sur place.

Les frais d’organisation sont estimés à 62 k€ (temps de 
travail des agents et coûts de communication compris).

Par ailleurs, la ville a attribué pour un montant total de 
1,56  M€ de subventions aux associations en 2018 hors 
champ des sports de haut niveau et de la Politique de la 
Ville.
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PÔLE GÉRONTOLOGIQUE
ET ACTIONS VERS LES SENIORS

 2015
Le projet de Pôle Gérontologique comporte la recons-
truction de l’EHPAD Pr Marcel Faure avec une augmen-
tation de capacité de 16 lits, l’intégration d’un Pôle d’Acti-
vité de Soins Adaptés (PASA) et d’un accueil de jour pour 
les habitants du quartier de La Bastide atteints de troubles 
cognitifs, ainsi que l’élargissement du champ d’interven-
tion du Service Polyvalent d’Aide et de Soins à Domicile 
(SPASAD) au quartier de La Bastide, en plus de celui des 
trois Résidences pour Personnes Agées municipales. En 
effet, le caractère innovant de cette opération est de posi-
tionner l’EHPAD comme établissement ressource pour les 
habitants du quartier, leur permettant ainsi de bénéficier 
de l’ensemble des services d’un EHPAD, à savoir : restaura-
tion, entretien du linge, animation, maintien de l’autono-
mie, lutte contre l’isolement, mais aussi un accès aux soins 
via l’intervention du SPASAD sur 19 logements adaptés.

Au 31 décembre 2015, aucune dépense directe n’était en-
gagée par la Ville. Cependant, un accord de principe de la 
part du Conseil Départemental et de l’agence Régionale de 
Santé a été reçu par le CCAS et l’accord définitif est attendu 
suite à l’envoi du programme technique détaillé, du plan de 
financement ainsi que du budget de fonctionnement.

 2016
La mise en œuvre de ce projet s’est traduite par la pré-
sentation du plan de financement et du programme tech-
nique détaillé au Conseil Départemental et à l’Agence Ré-
gionale de Santé. Cette dernière l’a validé et a accordé 
une subvention d’investissement.

Au 31 décembre 2016, aucune dépense directe n’était en-
gagée par la Ville. Le budget global d’investissement est 
de 14 M€ TTC, incluant mobilier et immobilier.

Le concours de maîtrise d’œuvre a été lancé et 3 cabinets 
d’architectes ont été autorisés à concourir. Le livrable est 
attendu en février 2017.

 2017
En 2017, la collaboration avec l’équipe de maîtrise d’œuvre 
a permis de finaliser les plans du bâtiment qui intègre des 
panneaux photovoltaïques permettant l’autoconsomma-
tion solaire, le raccordement au réseau de chaleur et la 
récupération de la chaleur des groupes froids. Sa concep-
tion est pensée pour une faible consommation d’énergie. 
Le personnel a été associé pour répondre aux besoins des 
futurs occupants, avec l’appui d’une équipe d’ergonomes. 
Les travaux débuteront courant 2018.

La maîtrise d’ouvrage est assurée par le CCAS qui a enga-
gé 423 k€ TTC d’études de maîtrise d’œuvre en 2017.

 2018
Pour la reconstruction de l’EHPAD Marcel Faure, la maî-
trise d’ouvrage est assurée par le CCAS qui a engagé 
423 k€ TTC  en 2017 (honoraires et études liés au lance-
ment du projet).

La collaboration fructueuse entre la maîtrise d’ouvrage, 
les architectes, les ergonomes et les agents de l’EHPAD a 
permis d’affiner l’architecture intérieure du futur bâtiment 
au regard d’une conception ergonomique permettant 
d’articuler le bien vivre de la personne âgée et le bien-être 
au travail des agents.

Les architectes et les entreprises travaillent selon la mé-
thode BIM, une représentation en 3D qui facilite l’appro-
priation du projet et le repérage des problématiques.

La construction du futur bâtiment s’inscrit dans la dé-
marche du SMé (management de l’énergie – cf. fiche 
page 7 et 8 du présent rapport), pour lequel le CCAS a 
obtenu la certification ISO 50001 en 2018.

Dans la droite ligne de l’ouverture de l’EHPAD au quartier, 
il a été décidé d’installer le club senior du quartier de la 
Bastide au sein de l’établissement.

PRÉVENTION PERTE D’AUTONOMIE

 2017
Les Résidences Autonomie Municipales proposent régu-
lièrement des activités d’animations pour leurs résidents, 
animés par des agents de la RAM : ateliers mémoires, 
temps de convivialité, jeux divers …

Les Forfaits autonomie 2016 et 2017 ont permis de finan-
cer notamment :

•	 un spectacle cabaret organisé à la Mairie de Limoges,

•	 des ateliers de sophrologie, poético-musicaux, d’Art 
Thérapie,

•	 des séances d’équithérapie à la ferme Equestre de Cus-
sac, de médiation animale (association Mille Pattes,)

•	 des ateliers prévention des arnaques et nutrition par 
l’association des consommateurs UFC QUE CHOISIR,

•	 des ateliers d’activité physique adaptée sur vélos cogni-
tifs (Rev’Lim),

•	 de recruter une psychologue répartie sur les 3 RAM 
(écoute, animation de groupes de paroles) pour une 
durée de 4 mois et deux éducateurs spécialisés (mise 
en œuvre et suivi des Projets d’Accompagnement Per-
sonnalisés),

•	 des animations dans le cadre de la Quinzaine des se-
niors 2017, des Projets d’Accompagnement Personna-
lisés ou d’anniversaires …

Le Conseil Départemental octroie un forfait autonomie 
annuel à chaque Résidence Autonomie Municipale (RAM) 
depuis fin 2016 pour développer davantage d’actions de 
prévention de la perte de l’autonomie. Les trois RAM ont 
ainsi perçu les sommes suivantes :

•	 Émile Durkheim : 24,9 k€

•	 Les Casseaux : 22,6 k€

•	 Cervières Imbert : 12,1 k€.

 2018
Conformément à la loi dite ASV (Adaptation de la Société 
au Vieillissement), les trois Résidences Autonomie Munici-
pales poursuivent et renforcent chaque année les actions 
de prévention de la perte de l’autonomie des résidents. En 
effet, elles proposent un large panel d’activités, toujours 
animées soit par des agents, soit par des intervenants ex-
térieurs via des conventions de partenariats.

Pour 2018, le Conseil Départemental a à nouveau autorisé 
l’attribution d’un forfait autonomie à hauteur de :

•	 22,8 k€ pour la RAM Les Casseaux

•	 12,2 k€ pour la RAM Cervières

•	 25,1 k€ pour la RAM Durkheim



Celui-ci a permis de financer les activités suivantes :

•	 des ateliers d’activité physique adaptée sur vélos co-
gnitifs,

•	 des séances de médiation animale,

•	 des ateliers d’art thérapie,

•	 des ateliers de poésie,

•	 une représentation théâtrale par la troupe Carton 
Jaune,

•	 un après-midi Café dancing.

ainsi que des animations à l’occasion de la semaine bleue, 
la fête des familles et les festivités de fin d’année.

Il est également à noter que les EHPAD développent la 
prise en charge thérapeutique non médicamenteuse dans 
le cadre de la prévention de la perte  de l’autonomie, no-
tamment la prévention des chutes. À cet effet, ont été mis 
en place des ateliers d’activités physiques adaptées enca-
drés soit par des éducateurs spécialisés, soit par des étu-
diants en STAPS, des activités autres tels que la médiation 
animale, l’aromathérapie, …

Le service Animations Loisirs Seniors propose quant à lui 
un programme riche et varié chaque année d’activités de 
loisirs et de prévention afin de maintenir le lien social, lut-
ter contre la perte de l’autonomie, la fracture numérique, 
ainsi que l’isolement, la solitude. À cet effet, il propose, 
via de nombreux partenariats, des activités physiques 
adaptées, des moments d’information et de prévention 
tels que sur les risques routiers, les pratiques alimentaires, 
la protection des données personnelles sur Internet, des 
ateliers informatiques et nouvelles technologies,…

LUTTE CONTRE L’ISOLEMENT
DES PERSONNES ÂGÉES

 2017
L’EHPAD Le Roussillon a mis en place des ateliers d’ac-
tivité physique adaptée (marche nordique, renforcement 
musculaire) deux après-midis par mois les mercredis ou-
verts aux personnes âgées de plus de 60 ans du quartier 
du Roussillon, hors EHPAD (sur inscription ; 10 à 17 per-
sonnes inscrites en moyenne). Les résidents de l’EHPAD 
participent à certaines séances en fonction de leurs ca-
pacités fonctionnelles, d’autres peuvent être inclus au 
groupe sur la phase étirements et retour au calme. Un 
tournoi multisports opposant les résidents de l’EHPAD et 
les retraités du quartier a été organisé mensuellement lors 
de la période hivernale.

De plus, le Service Informations Seniors (SIS) du CCAS 
coordonne des actions de lutte contre l’isolement des se-
niors sur la Ville de Limoges :

•	 Actions proposées à destination des personnes âgées 
isolées :

–– appels et visites de convivialité par des bénévoles du 
CCAS ou des associations partenaires, 

–– ateliers cuisine en partenariat avec le Service Anima-
tions Loisirs Seniors et l’Épicerie Sociale et Éducative 
du CCAS,

–– orientation vers les ateliers de prévention de la perte 
de l’autonomie mis en place au sein des 3 RAM (2-3 
places maximum par atelier).

•	 Mobilisation de bénévoles pour intervenir auprès des 
seniors isolés :

–– conventions de partenariat avec POLARIS FORMA-
TION, le Lycée Suzanne Valadon pour recruter des 
étudiants bénévoles ainsi qu’avec des associations 
partenaires réalisant des visites de convivialité (L’As-
sociation les Petits Frères des Pauvres, La Société 
Saint-Vincent de Paul, l’Association Familles Ru-
rales…)

Enfin, 12 bénévoles ont rejoint le dispositif de lutte contre 
l’isolement du Service Informations Seniors ; 14 personnes 
ont pu bénéficier de visites de convivialité par des béné-
voles du CCAS ou par des associations partenaires.

Les activités physiques de l’EHPAD du Roussillon ont coû-
té 3,8 k€ pris en charge par la conférence des financeurs.

 2018
L’EHPAD Le Roussillon poursuit ses ateliers d’activités 
physiques adaptées pour les résidents de l’établissement 
et les personnes âgées du quartier avec pour 2018 une 
nouvelle activité (en plus de celles déjà mises en place) 
qui est la « course d’orientation ». 12 inscrits tout au long 
de l’année avec la participation assidue d’un groupe de 8 
personnes sur une fréquence de deux séances par mois. 
Un questionnaire de satisfaction a été réalisé en décembre 
afin d’ajuster les besoins dans la mesure du possible solli-
cités par les participants. Le financement (forfait autono-
mie) alloué dans le cadre de la conférence des financeurs 
en 2017 avait permis de réaliser l’acquisition des équipe-
ments sportifs pour cette activité. Pour 2018, aucun fi-
nancement supplémentaire n’a été sollicité.

Le Service Information Seniors poursuit et développe la 
lutte contre l’isolement, la solitude des personnes âgées 
domiciliées à Limoges. À cet effet, il a été mis en place 
un partenariat avec l’association Unis-Cité via le dispo-
sitif Inter-Généreux ; il s’agit via ce dispositif de visites de 
convivialités auprès des seniors isolés par des personnes 
en service civique gérées par l’association.

La mobilisation des bénévoles, ainsi que l’intergénération-
nel ont été renforcés en 2018 au sein de ce dispositif avec 
l’implication de 12 élèves de Polaris Formation et 4 élèves 
du lycée Suzanne Valadon. 

Les partenariats ont également été mis en avant durant 
cette année avec la mise en place de réunions avec l’en-
semble des partenaires du secteur associatif afin notam-
ment de faciliter le repérage et l’accompagnement des 
personnes âgées isolées. 

Enfin, il est à souligner que 9 bénévoles ont rejoint le dis-
positif et 31 personnes ont bénéficié de visites de convi-
vialité par des bénévoles du CCAS ou par des  bénévoles 
partenaires.

ATELIER SILVER GEEK : PROMOTION DE LA SANTÉ
ET DU BIEN-ÊTRE DES PERSONNES ÂGÉES

 2017
Issu d’une dynamique locale, le collectif Silver Geek inclut 
entreprises, acteurs publics et associations sur le thème 
de la solidarité numérique auprès des personnes âgées et 
de leurs familles. 
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Ce projet consiste à faire découvrir et rendre accessibles 
les nouvelles technologies aux seniors grâce à une ap-
proche humaine et participative. Dans son approche, le 
Silver Geek opte pour l’usage d’outils innovants (tablettes, 
consoles de jeu vidéo adaptées aux seniors …) pour lutter 
contre l’isolement des personnes âgées,  la fracture nu-
mérique tout en créant des liens intergénérationnels mais 
aussi renforcer le bien-être et la santé des seniors qui par-
ticipent aux jeux.

Des animations collectives ludiques et numériques sont 
menées par des jeunes en service civique de l’Association 
Uniscité de novembre 2017 à juin 2018 pour les seniors 
des Résidences Autonomie Municipales Émile Durkheim 
et Cervières Imbert ainsi que pour les adhérents de l’ate-
lier informatique du club seniors des Coutures.

L’action est prise en charge en totalité par la Fondation 
MACIF en 2017-2018.

 2018
Les Résidences Autonomie Municipales Les Casseaux, 
Durkheim, ainsi que le service Animations Loisirs Seniors 
ont poursuivi l’action Silver Geek débutée en 2017 tou-
jours dans le cadre de la lutte contre l’isolement, la pré-
vention de la perte de l’autonomie et la lutte contre la 
fracture numérique.

PARCOURS « DESTINATION BIEN-ÊTRE »

 2015
Il s’agit d’encourager les seniors à sortir quotidiennement 
de manière régulière pour pratiquer des activités phy-
siques et ainsi prévenir les pathologies liés au vieillissement 
(chutes, diabètes, hypertension …). Ce parcours permet 
également de lutter contre l’isolement et la sédentarité. Il 
est co-construit avec les participants volontaires sur une 
première phase, puis sur une seconde, étendu à un pu-
blic moins actif. La troisième phase de 2016 consistera en 
l’extension du dispositif expérimental.

16 participants ont intégré le dispositif en 2015. Les coûts 
directs ont été de 500€ en 2015.

 2016-2017 (reconduction)
Concrètement un parcours de 1000 mètres a été co-
construit avec des participants actifs ; il est matérialisé sur 
les bords de Vienne et intègre des « modules » d’activités 
telles que l’équilibre, la souplesse ou encore le renforce-
ment musculaire. 

Un second parcours a été réalisé dans le jardin de la RPA 
des Casseaux pour les résidents. Ce parcours pourra être 
utilisé librement par les résidents ou accompagnés d’un 
kinésithérapeute par exemple. Il se compose de six ate-
liers  : escaliers et plan incliné, « sols variés », « les ron-
dins  », barres parallèles, « les petits pas », « slalom et 
pose ».

Le coût des travaux, pris en charge par le CCAS, a été de 
7,3 k€ en 2016.

SOUTIEN À L’ACCORDERIE

 2015
La Ville soutient financièrement le développement de 
l’Accorderie portée par l’association ALCHIMIS. De plus, 
un partenariat avec le CCAS est en train d’émerger afin 
de permettre aux usagers de devenir accordeur dans un 
parcours de remobilisation des personnes en situation de 
précarité

Fin 2015, l’association recensait plus de 100 accordeurs 
réalisant chacun plusieurs échanges par an. De plus, ils se 
rassemblent régulièrement autour de 12 ateliers théma-
tiques (couture, randonnée …).

La subvention allouée en 2015 s’est élevée à 9,5 k€.

 2016
Fin 2016, l’association recensait 277 accordeurs (192 
femmes/85 hommes), ayant notamment organisé 39 ate-
liers thématiques et participé à 19 comités.

La subvention allouée en 2016 s’est élevée à 9 k€.

 2017
Fin 2017, l’association recensait 287 accordeurs (202 
femmes/85 hommes), ayant notamment organisé 92 ate-
liers thématiques. 1 045 échanges ont eu lieu.

La subvention allouée en 2017 s’est élevée à 9 k€.

 2018
L’Accorderie: maintien de la subvention à 9 k€ ;  plus de 
300 accordeurs répartis sur toute la ville.

COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

 2015
La Ville a soutenu financièrement la construction d’un 
hôpital de jour à caractère psychiatrique à M’Bour au 
Sénégal.

Par contre, la coopération historique avec le Burkina Faso 
a été suspendue en 2015  compte tenu de la situation po-
litique locale.

La subvention accordée en 2015 à l’hôpital de jour de 
M’Bour est de 15 k€.



Le volet « environnemental » de ce plan de Développe-
ment Durable de la Ville apportera une contribution très 
nette aux objectifs du Schéma Régional Climat Air Énergie 
de la Région et du Plan Climat Énergie de l’Agglomération 
de Limoges, et s’inscrira pleinement dans le Schéma Na-
tional de Transition Écologique et vers un Développement 
Durable en vigueur.

En effet, la Ville de Limoges va agir sur toutes les poli-
tiques qu’elle mène pour répondre aux enjeux environne-
mentaux en cours (climat, biodiversité …), sans perdre de 
vue la priorité in fine : « le bien-être de tous ». Elle ouvre 
donc un certain nombre de chantiers concrets qui impac-
teront les limougeauds à court terme et participeront aux 
objectifs universels de préservation de l’environnement et 
de ralentissement du réchauffement climatique.

 1 - L’AMÉNAGEMENT

Au regard de sa compétence en urbanisme, les orienta-
tions d’aménagement que propose la Ville influencent 
directement les modes de déplacement, les zones at-
tractives d’habitat, la mixité urbaine et sociale, et donc fa-
cilitent ou non l’impact de l’activité de chacun sur l’envi-
ronnement et la santé.

Dans tous ses projets d’aménagement, la Ville s’attachera 
donc :

•	 à donner une prépondérance aux modes de déplace-
ments doux, sobres en ressources naturelles et encou-
rager particulièrement l’usage du vélo ou de la marche 
conformément aux préconisations de l’Organisation 
Mondiale de la Santé,

•	 à économiser l’espace (et donc préserver une agricultu-
re périurbaine vecteur de biodiversité), limiter les dépla-
cements domicile-travail, faciliter le développement de 
l’économie de proximité …

•	 à encourager la mixité urbaine et sociale en améliorant 
la qualité du logement social. 

	 Actions

•	 Installer des bornes de recharge pour véhicules élec-
triques dans la ville. 

•	 Créer un éco-quartier.

•	 Mettre en œuvre la rénovation urbaine du centre-ville 
et des quartiers prioritaires.

•	 Créer des parcours de ville par l’amélioration de la si-
gnalétique directionnelle (inscription des temps de 
marche).

•	 Favoriser l’implantation de zones de maraichage en 
ceinture urbaine.

•	 Expérimenter une zone publique (espace vert) avec une 
exposition réduite aux ondes électromagnétiques (seu-
lement 2G par exemple) et interdite aux fumeurs. 

Santé et développement durable : il s’agit de penser la 
ville de demain, moins polluée, avec une organisation 
plus respectueuse des ressources naturelles et qui en-
couragera les modes de déplacement doux, et donc 
l’activité physique.

RÉNOVATION DE LA PLACE DE LA RÉPUBLIQUE

 2015
En 2015, 3 équipes d’architectes-urbanistes ont été sé-
lectionnées dans le cadre d’un dialogue compétitif afin de 
permettre à la municipalité de choisir les meilleures orien-
tations d’aménagement.

De plus, cet aménagement s’accompagne d’une forte 
concertation avec les habitants : débats, marches ur-
baines …

Il n’y a pas de coût direct en 2015.

 2016
Le lauréat du concours d’urbanisme a été désigné. Il s’agit 
d’IN SITU. Il a proposé un aménagement basé sur un vaste 
espace central festif, entouré d’un arc arboré pour l’ins-
tallation de terrasses. 2 bâtiments en limite seront égale-
ment construits.

184 500 € d’études ont été dépensé en 2016.

 2017
Les études de maitrise d’œuvre autour du projet de 
réaménagement de la place et du renforcement de la 
structure du parking souterrain se sont poursuivies afin 
d’affiner l’aménagement retenu lors du dialogue compé-
titif présenté par In Situ.

570 700 € d’études ont été dépensés en 2017.

 2018
Les études de conception ont été finalisées en mars 2018. 
Les marchés de travaux ont été notifiés en juin pour un 
démarrage effectif du chantier en octobre 2018.

Par ailleurs, mise aux normes d’accessibilité PMR du par-
king République : 1,2M€ (HT) de travaux supportés par le 
délégataire.

VOLET ENVIRONNEMENTAL

« Un bon aménagement encourage les déplacements doux et favorise la santé. »
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PROGRAMME DE RÉNOVATION URBAINE
DE LA BASTIDE

 2015
Un avenant au Programme de Rénovation Urbaine de La 
Bastide a été signé avec l’agence Nationale de Rénovation 
Urbaine, la Région, et Limoges Métropole notamment, 
pour permettre d’achever la rénovation du quartier. Des 
études d’aménagement ont débuté en 2015.

Les études en 2015 ont coûté 48 k€ 

 2016
2016 a permis de finaliser les études et de préparer les 
dossiers de consultations des entreprises de travaux. Le 
projet arrêté s’appuie sur la volonté d’inscrire durable-
ment ce quartier dans la Ville, en y intégrant le passage 
d’un axe lourd de transport en commun autour duquel 
les immeubles d’habitat social seront résidentialisés. Le 
réaménagement de l’entrée de ville permettra une véri-
table ouverture physique du quartier avec une mixité des 
usages importantes (commerces, services, EHPAD, diver-
sification de l’habitat …). La revalorisation de ce quartier 
devrait à terme conduire à plus de mixité, et un mieux 
vivre ensemble.

L’aspect écologique n’est pas négligé avec la volonté de 
couvrir le quartier avec un réseau de chaleur à énergie 
verte.

Le coût des études et de maîtrise d’œuvre s’élève à 100 k€ 
en 2016.

 2017
2017 a été l’année de commencement des travaux de 
réaménagement de l’ensemble du quartier, opération in-
titulée « La Bastide 2020 ». Ces travaux ont débuté par les 
dernières démolitions de logements sociaux en cœur de 
quartier et des réfections de réseaux. Ils portent égale-
ment sur la voirie (réaménagement du carrefour Schuman 
et création de nouvelles rues), la création d’une nouvelle 
entrée de ville et des opérations de résidentialisation. 
La 1re d’entre elles à avoir été livrée en 2017 concerne 
les résidences de la rue Degas cofinancées par la Ville 
de Limoges. L’opération « entrée de ville » sous maîtrise 
d’ouvrage Ville s’achèvera en 2018. Pour installer sur la 
nouvelle place de cette entrée une antenne mairie, la ville 
a acquis en 2017 l’ancien pavillon d’entrée du château du 
bois de la Bastide. En 2017 ont également démarré les tra-
vaux du futur pôle de services pilotés par la Seli.

Les dépenses 2017 sur cette importante opération ont été 
de 1,015 M€.

 2018
L’année 2018 a été marquée par la livraison de plusieurs 
opérations qui permettent de voir la transformation pro-
fonde en cours de ce quartier et son ouverture sur le reste 
de la Ville notamment côté entrée Nord : l’entrée de ville 
(place du marché, parking, nouvelle voie d’entrée dans 
le quartier, parvis de la future maison des services muni-
cipaux dont l’antenne mairie), le Carrefour Schuman, 12 
maisons en accession sociale de Dom’aulim et résidence 
de 12 logements locatifs,  nouvelles voies de desserte du 
quartier gommant ainsi les dernières voies sans issue.

Une attention particulière a été portée sur les espaces 
verts puisque durant ce chantier, 61 arbres sont replantés 
sur la Bastide, en plus des haies, massifs et autres couvre-
sols.

En termes de mixité sociale, 12 nouvelles familles venant 
d’autres secteurs de la ville et de communes environ-
nantes ont pris possession des maisons en accession ; 12 
nouvelles devraient prendre possession des logements de 
la résidence en 2019.

Par ailleurs, les autres chantiers en cœur de quartier se 
poursuivent : le  Pôle de services, les résidentialisations, la 
traversée du quartier (voie BHNS, liaisons douces et auto), 
l’aménagement des espaces publics.

Les dépenses réalisées sur l’année 2018 pour ce pro-
gramme s’élèvent à 4 772,7 k€.

RÉNOVATION URBAINE
DU QUARTIER DE BEAUBREUIL

 2017
L’année 2017 a été marquée par la finalisation du Pro-
gramme de Rénovation Urbaine 1 avec la réalisation de 
plusieurs opérations : l’aménagement du pôle Sanfourche ; 
la création d’un citystade et l’aménagement de ses abords ; 
l’aménagement de l’allée Fabre-d’Églantine.

Ces aménagements ont été réalisés en veillant à leur ins-
cription au sein de leur environnement qu’il soit urbain 
ou naturel. Ces derniers offrent une place essentielle au 
végétal. La prise en compte des mobilités actives a éga-
lement été au cœur de ces aménagements qui sont tous 
dotés d’espaces dédiés aux mobilités douces.

 2018
Une étude urbaine globale par INterland  (pilotée par la 
Ville, en partenariat avec Limoges Métropole, Limoges 
Habitat, l’État) a débuté fin 2017 et devrait s’achever cou-
rant 2019.

L’objectif de cette étude est d’identifier les opérations à 
mettre en œuvre sur les quartiers au cours de 10 pro-
chaines années afin d’améliorer les conditions de vie des 
habitants. 

Ce projet fera l’objet d’un conventionnement avec l’ANRU 
et ses partenaires au cours de l’année 2019 ce qui per-
mettra de lancer la phase réalisation des travaux dès 2020.

Coût d’investissement de l’étude : 149,2 k€ HT (avant dé-
duction des co-financements).

RÉNOVATION URBAINE
DU QUARTIER DU VAL DE L’AURENCE

 2017
L’année 2017 a été marquée par la finalisation du Pro-
gramme de Rénovation Urbaine 1 avec la réalisation de 
plusieurs opérations : notamment création gymnase 
Henri Normand et de l’espace Lucien Neuwirth ;  la créa-
tion de la Bfm située au Val de l’Aurence Nord et aména-
gement de la place Goscinny-Sempé ; ouverture du parc 
de la  gentilhommière du Mas Jambost aux habitants du 
quartier. 



Ces aménagements ont été réalisés en veillant à leur ins-
cription au sein de leur environnement qu’il soit urbain 
ou naturel. Ces derniers offrent une place essentielle au 
végétal. La prise en compte des mobilités actives a éga-
lement été au cœur de ces aménagements qui sont tous 
dotés d’espaces dédiés aux mobilités douces.

 2018
Une étude urbaine globale par INterland  (pilotée par la 
Ville, en partenariat avec Limoges Métropole, Limoges 
Habitat, l’État) a débuté fin 2017 et devrait s’achever cou-
rant 2019.

 2015
L’objectif de cette étude est d’identifier les opérations à 
mettre en œuvre sur les quartiers au cours de 10 pro-
chaines années afin d’améliorer les conditions de vie des 
habitants. 

Ce projet fera l’objet d’un conventionnement avec l’ANRU 
et ses partenaires au cours de l’année 2019 ce qui per-
mettra de lancer la phase réalisation des travaux dès 2020.

Coût d’investissement de l’étude : 149,2 k€ HT (avant dé-
duction des co-financements).

AMÉNAGEMENT DU PARC DES ÉTOILES
(VAL DE L’AURENCE NORD)

 2017
En 2017, la Ville et le bailleur Nouveau Logis ont engagé la 
démolition des 3 tours étoiles au regard de la géographie 
du site (topographie très complexe), de l’enclavement re-
latif de cet îlot d’habitat (cul de sac), du bâti de qualité 
architecturale médiocre et se détériorant, du climat so-
cial dégradé, des difficultés de gestion rencontrées, et des 
nuisances qui en découlaient. Ce site d’1.5 ha, fait partie 
du Val de l’Aurence Nord, quartier prioritaire identifié d’in-
térêt régional au titre du Nouveau Programme National 
de Renouvellement Urbain. Il s’agit d’un site stratégique à 
l’échelle du quartier et de la ville puisque situé, d’une part 
à l’articulation entre la Vallée de l’Aurence et le centre-ville 
(zone commerciale de Corgnac) et d’autre part, en cœur 
de quartier à l’interface entre les logements collectifs so-
ciaux, les équipements et les services (Bfm, écoles, ...).

 2018
En 2018, une étude de maitrise d’œuvre a été réalisée par 
SATIVA en associant notamment les conseillers citoyens 
du quartier.

Le projet de parc des étoiles vise à répondre entre autres, 
aux enjeux suivants : 

–– créer sur ce site un lieu de convivialité et de rencontre 
sécurisé favorisant les liens intergénérationnels et 
amorçant un lien structurant et emblématique entre le 
centre commercial Corgnac et la vallée de l’Aurence 
pour affirmer à terme son rôle de parc urbain. 

–– développer une offre de loisirs autour des thématiques 
du jardinage, du sport, des jeux et de l’art urbain, tout 
en veillant au respect de la tranquillité des habitants du 
quartier.

Ces enjeux vont se traduire par la réalisation de jardins 
partagés, verger, placette, espaces pique-nique et dé-
tente, terrain de foot en synthétique, aires de jeux, circuit 
de bosses : un parc intergénérationnel

Ainsi, la mobilité et le développement durable sont au 
cœur de ce projet d’aménagement qui vise à aménager 
un parc totalement dédié aux modes actifs. 

Des interventions spécifiques sont envisagées afin, d’une 
part d’offrir des continuités piétonnes de qualité pour les 
Personnes à Mobilité Réduite qui aujourd’hui, au regard 
des contraintes topographiques importantes du quartier 
(dénivelé général de 15.5m) sont très limitées dans leurs 
déplacements du quotidien.

D’autre part, d’aménager une continuité douce struc-
turante (tous modes actifs) et sécurisée entre le centre 
commercial Corgnac et la vallée de l’Aurence.

Par ailleurs, il convient de préciser que le Bus à Haut Ni-
veau de Service porté par Limoges Métropole viendra 
desservir les abords de ce futur parc.

Ce parc, se veut emblématique et unique à l’échelle de 
la ville de Limoges par les aménagements projetés (jar-
dins partagés, verger, prairie ensoleillée, terrain de sports 
en synthétique, tyrolienne, trampoline, aire de barbecue 
etc..) qui visent à favoriser les liens intergénérationnels. En 
outre, cet aménagement permettra également d’amélio-
rer de façon notable et globale la qualité résidentielle sur 
ce secteur.

Montant de l’étude de maitrise d’œuvre réalisée en 2018 : 
59,6 k€ HT

Montant prévisionnel du projet : 925 k€ HT.

MISE EN PLACE D’UNE SIGNALÉTIQUE
RELATIVE AUX TEMPS DE MARCHE

 2015
La mise en place d’un jalonnement piétons doit permettre 
de développer la marche pour les habitants de Limoges 
en leur faisant prendre conscience que la ville a une taille 
parfaitement adaptée à la marche.

L’étude est réalisée en interne.

 2017
21 panneaux de jalonnement ont été installés en hy-
per centre afin de renseigner les touristes et inciter à la 
marche.

Coût d’investissement : 17 k€ TTC.

POUR L’IMPLANTATION
DE ZONES DE MARAÎCHAGE

 2016
Une étude d’identification de zones privilégiées pour le 
maraîchage a été réalisée en 2016. Les prescriptions se-
ront intégrées au PLU.

Le coût de cette étude a été de 5 467 €.
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CRÉATION D’UN ÉCOQUARTIER

 2015
La Ville de Limoges poursuit l’objectif de maîtriser son 
développement urbain de façon à renouveler qualitative-
ment ses quartiers, à privilégier la vie sociale et son envi-
ronnement paysager dans un cadre de vie agréable.

Elle souhaite proposer des logements abordables des-
tinés à des personnes dont les capacités financières 
les éloignent généralement de tout projet qu’il s’agisse 
d’accession à la propriété ou de location d’habitation 
de qualité. Elle souhaite également que l’opération soit 
exemplaire et comprenne l’ensemble des dimensions de 
l’écoquartier.

« Un EcoQuartier est un projet d’aménagement urbain qui 
respecte les principes du développement durable tout en 
s’adaptant aux caractéristiques de son territoire. » (Minis-
tère de l’écologie, du développent durable et de l’énergie)

Pour se faire, un cahier des charges pour une étude de 
faisabilité pour les quartiers des Portes-Ferrées et Mar-
ceau a été préparé en interne, et la Ville a délibéré en dé-
cembre pour s’engager dans le processus de labellisation 
en adoptant la charte des EcoQuartiers. Elle encourage 
les collectivités signataires, au travers 20 engagements, à 
inscrire leur projet dans les lois fondatrices de l’urbanisme 
durable.

L’étude est réalisée en interne.

 2016
Le diagnostic de deux études d’écoquartiers pour 
les secteurs de l’ancienne caserne Marceau et des 
Portes-Ferrées ont été engagés en 2016. Les orienta-
tions seront déclinées en 2017.

Lest études sont en cours, mais pas de paiement par la 
Ville en 2016.

 2017
En partenariat avec les principaux partenaires du projet (la 
communauté d’agglomération de Limoges Métropole et 
le bailleur social Limoges Habitat), l’étude de l’écoquartier 
des Portes-Ferrées a permis d’établir en 2017 le diagnostic 
et les orientations stratégiques :

–– valoriser un espace vert central non constructible 
structurant l’éco-quartier,

–– désenclaver le quartier et favoriser le lien avec le reste 
de la Ville,

–– générer un foncier pour requalifier le quartier de ma-
nière importante en démolissant les 205 logements so-
ciaux de la rue des Portes-Ferrées, 

–– diversifier le peuplement du quartier en construisant de 
nouveaux habitats qualitatifs (maisons de ville et petits 
collectifs T2 à T4) et en requalifiant de manière no-
table le parc social Domnolet-Lafarge pour diversifier 
la composition des ménages dans le parc social.

Concernant l’écoquartier de la place Marceau, l’étude 
d’aménagement a figé en 2017 un principe de configura-
tion urbaine, mais a aussi amené à travailler sur plusieurs 
scénarios de programmation, dont certains ont été aban-
donnés (palais des congrès), et dont la faisabilité doit être 
étudiée encore en 2018 pour d’autres éléments de cette 
programmation, pour le volet habitat notamment.

Le coût des phases d’étude (diagnostic, orientations stra-
tégiques et proposition de scénarios d’aménagement) ef-
fectuée en 2017 s’élevait à 95 k€. 

 2018
L’étude du projet d’écoquartier des Portes-Ferrées s’est 
achevée en 2018.

Le Comité d’engagement de l’ANRU a souligné l’ambition 
portée par le projet (montant prévisionnel de 28 M€ TTC ; 
hors îlot commercial rue des Portes-Ferrées et reconsti-
tution de l’offre d’habitat social hors quartier).

L’ANRU accordera une subvention de 7,1M€ pour l’en-
semble des opérations programmées entre 2019 et 2025. 

Le projet a obtenu le label étape 1 (écoquartier en pro-
jet) (délivré par le Ministère de la Cohésion des Territoires) 
le 30/03/2018. Dans le cadre d’ateliers de concertation 
20/03/2018), les habitants et acteurs du quartier ont été 
associés à la définition du projet de futur parc urbain 
(études et travaux d’aménagement par la Ville entre 2020 
et 2022).

Le projet de reconversion de la caserne Marceau se pré-
cise progressivement à travers la poursuite de l’étude de 
programmation urbaine et la mise en place de démarches 
complémentaires.

L’étude de programmation a permis d’affiner en 2018 le 
volet logement (typologie, standing, prix de sortie) et le 
schéma de composition d’ensemble du projet (trame des 
espaces publics, stationnement, circulation…) (budget 
global de 178 k€). 

Une étude complémentaire a été lancée courant 2018 
sur la faisabilité de la création d’un espace collaboratif de 
type tiers lieu sur la caserne Marceau (montant global de 
54,9 k€). L’objectif est de compléter la programmation en 
logements prévue sur le site par de nouvelles fonctions 
tournées vers l’économie et l’animation.

Enfin, 2018 a par ailleurs été l’occasion de mener une dé-
marche innovante d’évaluation de l’impact sur la santé du 
projet de reconversion de la caserne. L’objectif de cette 
démarche multi partenariale est de mesurer les impacts 
positifs et négatifs du projet sur la santé. 

L’ensemble de ces réflexions permettra de consolider 
courant 2019 le projet d’aménagement d’ensemble de la 
caserne.

Écoquartier des Portes-Ferrées



SCHÉMA DES MOBILITÉS URBAINES

 2017
La Ville de Limoges a engagé une réflexion sur l’organi-
sation des circulations tous modes à l’échelle de la com-
mune. Ce Schéma des Mobilités Urbaines (SMU) doit 
servir à mettre en œuvre le projet urbain communal en 
cohérence avec le Projet de Ville (révision du PLU), l’étude 
Plan Guide du centre-ville, la programmation des travaux 
voirie.

Par ailleurs, l’étude du Schéma des Mobilités Urbaines doit 
s’articuler avec les études de déplacements menées par 
Limoges Métropole dans le cadre de la révision du PDU et 
du projet de Bus à Haut Niveau de Service. 

L’objectif du SMU est de proposer une hiérarchisation du 
réseau viaire afin de définir la place accordée à chaque 
mode de déplacements et notamment à :  

–– valoriser les boulevards de contournement extérieurs 
afin d’alléger le transit par le centre-ville,

–– évaluer la faisabilité d’une mise à sens unique des 
boulevards d’hyper-centre,

–– évaluer les incidences de l’insertion du Bus à Haut 
Niveau de Service,

–– compléter le schéma directeur vélo de la Commu-
nauté d’agglomération Limoges Métropole par un 
maillage d’itinéraires vélos communaux,

Cette étude a notamment permis de :  

–– valider le principe d’une valorisation du contournement 
par les boulevards périphériques, afin d’alléger le trafic 
de transit sur les boulevards d’hyper-centre qui seront 
maintenus à double sens de circulation ;

–– définir le plan de circulation à l’échelle de l’hyper-centre, 
compatible avec une extension à terme du secteur pié-
tonnier ;  

–– définir une hiérarchie des voies de circulation reprise 
dans le PDU  

–– affiner l’insertion des itinéraires vélos définis par le 
Schéma Directeur Intercommunal des Aménagements 
Cyclables de Limoges Métropole.

Le coût de l’étude engagée en 2017 a été de 60 k€ TTC.

PARC NATUREL URBAIN
DES BORDS DE VIENNE

 2018
La démarche de valorisation du parc naturel urbain des 
bords de Vienne, engagée en 2016, est entrée en 2018 
dans une phase plus concrète. En matière de travaux, une 
nouvelle liaison piétonne entre la Font Pinot et le pont de 
la Révolution a été livrée en Novembre 2018 pour un coût 
d’environ 800 k€ (compris démolition des bâtiments de 
l’AFPA). Par ailleurs, une étude de programmation et de 
réaménagement du parc a été lancée en 2018 et confiée 
à l’agence lyonnaise In SITU. Cette réflexion permettra 
d’aboutir en 2019 à la définition d’un plan guide d’aména-
gement du parc, qui servira de référence pour la mise en 
œuvre des aménagements futurs.

REQUALIFICATION DU QUARTIER
BEAUBLANC COUBERTIN

 2018
Suite à la rétrocession de l’ancienne cité d’habitat social 
de Coubertin en 2017, la Ville a souhaité engager une 
réflexion à une échelle plus large, visant à une requali-
fication globale du quartier Beaublanc/Coubertin (vallée 
de l’Aurence, parc sportif, cité Coubertin, boulevard, ci-
té-jardin, caserne Beaublanc).

Une étude de programmation urbaine et paysagère a été 
lancée courant 2018 (budget d’étude global de 79,5 k€), 
et a permis de valider les grandes orientations du projet 
visant à conforter le pôle sportif de Beaublanc tout en le 
faisant évoluer vers un grand parc urbain ouvert à tous. 
Ces orientations permettront d’élaborer en 2019 un sché-
ma global d’aménagement, accompagné d’un phasage 
des opérations.

« La Ville de Limoges a un rôle primordial à jouer 
pour réduire nos consommations d’énergie et 
développer les énergies renouvelables »

 2 - L’ÉNERGIE ET L’AIR

Pour atteindre les objectifs de réduction de Gaz à Effet de 
Serre (GES) inscrits dans les documents de programmation 
nationaux et locaux, il convient d’agir simultanément 
pour :

1 - Réduire la consommation d’énergie globale d’un
territoire.

2 - Augmenter la part des énergies renouvelables dans le
mix énergétique.
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	 Actions

•	 Développer la production d’énergies renouvelables en 
déployant des installations photovolaïques, la méthani-
sation, l’énergie hydraulique etc... 

•	 Réaliser un audit du potentiel des énergies renouve-
lables sur le territoire de la Ville, en associant les for-
mations de l’université de Limoges sur « les métiers de 
l’énergie »,

•	 Mettre en place une politique de réhabilitation éner-
gétique des bâtiments en lien avec le Guichet Habitat 
Énergie,

•	 Assurer une information à destination du grand public 
et des acteurs économiques sur les enjeux de la qualité 
de l’air, notamment intérieur.

Santé et développement durable : diminuer les consom-
mations énergétiques, et améliorer la qualité de l’air 
intérieur pour réduire les émissions des GES, mais sur-
tout pour prévenir des conséquences sur la santé.

RÉALISATION D’UN AUDIT DU POTENTIEL
DE DÉVELOPPEMENT DES ENR :
DÉMARCHE TERR’INNOVE

 2015
La Ville de Limoges s’est attachée les services d’un grand 
groupe (Engie) afin de construire un programme d’actions 
concrètes relatif à l’énergie.

La première phase a été conclue en 2015 et la feuille de 
route sera rédigée au 1er trimestre 2016.

Pas de coût engagé en 2015.

 2016
Le diagnostic et la feuille de route qui en découle proposé 
par ENGIE a permis à la Ville de valider un scenario -30% 
de Gaz à Effets de Serre, et également de faire émerger de 
nouvelles actions destinées à agir durablement sur l’envi-
ronnement autour de la production d’énergie renouve-
lable :

–– production hydroélectrique en utilisant les descentes 
d’eau brute en amont de la station de la Bastide,

–– production hydroélectrique sur deux seuils de La 
Vienne grâce à des hydroliennes,

–– production potentiel d’une unité de méthanisation eu 
égard aux capacités de la Ville de fournir des déchets 
fermentescibles.

Coût de l’accompagnement par Engie : 18 k€.

DÉVELOPPEMENT DES ENR :
LES ÉCORÉSEAUX DE CHALEUR

 2015
En 2015, la Ville de Limoges s’est vu décerner par l’asso-
ciation AMORCE le label « écoréseau de chaleur » pour 
ses deux réseaux sur Beaubreuil et le Val de l’Aurence, 
qui alimentent à eux deux plus de 13 000 équivalents-
logements avec une chaleur de récupération (inciné-
ration des ordures ménagères) à Beaubreuil ou créée à 
partir de biomasse (plaquettes forestières) au Val de l’Au-
rence.

En 2015, le réseau de chaleur du Val de l’Aurence s’est 
densifié et a permis à 10 nouveaux sites (copropriétés, bâ-
timents publics, logements sociaux) de faire évoluer leur 
chauffage au gaz ou au fioul vers une énergie renouve-
lable.

Exploités sous forme de Délégation de Service Public, ces 
réseaux n’engendrent pas de coût direct pour la Ville.

 2016
En 2016, la Ville de Limoges s’est vu renouveler par l’as-
sociation AMORCE le label « écoréseau de chaleur » pour 
ses deux réseaux sur Beaubreuil et le Val de l’Aurence.

En 2016, le réseau de chaleur du Val de l’Aurence s’est 
densifié et a permis à 2 nouveaux sites (EHPAD Joseph de 
Léobardy et gymnase Sainte-Claire) de faire évoluer leur 
chauffage au gaz vers une énergie renouvelable.

Exploités sous forme de Délégation de Service Public, ces 
réseaux n’engendrent pas de coût direct pour la Ville.

 2017
Le renouvellement du label « écoréseau » pour le Val de 
l’Aurence et Beaubreuil.

De plus, un avenant a été signé à la délégation de service 
public pour que le réseau du Val de l’Aurence puisse être 
étendu à La Bastide, soit une estimation de 40 GWh par 
an d’énergie distribuée issue à près de 80% de biomasse 
en substitution des énergies fossiles gaz et fuel. Près de 
4 000 tonnes de rejet supplémentaire de CO

2
 devrait être 

ainsi évité par an. Une baisse de 10% en moyenne de la 
facture est attendue pour l’usager par rapport au prix 
moyen 2017 du gaz de ville.

 2018
Non seulement le label « écoréseau » de chaleur a été re-
nouvelé pour les deux réseaux concernés (Val de l’Aurence 
et La Bastide) mais 2018 a également vu la mise en service 
d’une nouvelle antenne de 8,2 km qui relie la chaufferie 
centrale du réseau de chaleur située sur le boulevard du 
Mas Bouyol au quartier de La Bastide, portant ainsi le ré-
seau de chaleur du Val de l’Aurence à 26,5 km.

La Poste, la Gendarmerie Jouan, la résidence la Fontaine, 
le parc de logements de Limoges Habitat (La Bastide, La 
Brégère, Le Mas-Loubier, Strasbourg) ainsi que différents 
bâtiments municipaux figurent parmi les nouveaux abon-
nés les plus emblématiques.

Alimenté à près de 80% par du bois-énergie, ce réseau de 
chaleur éco-vertueux permettait déjà d’offrir une cha-
leur renouvelable à un prix compétitif à plus de 10 500 
équivalents-logements (consommation moyenne d’un 
logement de 70m2), et maintenant à plus de 14 000.

Au total 128 GWh/an de chaleur sont produits chaque an-
née pour fournir le chauffage et l’eau chaude sanitaire à la 
centaine de bâtiments raccordés.

Cette extension dont l’investissement s’élève à 8,3 M€, a 
été réalisée par Dalkia et des entreprises locales avec le 
soutien de l’ADEME et de la Région Nouvelle-Aquitaine.

Cela permet d’éviter le rejet de 3 340 tonnes de CO
2
 , soit 

l’équivalent de plus de 1 800 voitures en circulation sur la 
ville de Limoges. 



RÉHABILITATION ÉNERGÉTIQUE
DES BÂTIMENTS : ÉTUDE H4

 2015
L’étude produite par le cabinet d’étude H4, a fait une ana-
lyse du parc immobilier de la Ville et a préconisé à la Ville 
de concentrer son action sur la rénovation thermique des 
bâtiments anciens en priorisant d’abord l’isolation des 
combles, et ensuite des fenêtres.

L’étude est terminée et a coûté 40 k€

AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DE L’AIR INTÉRIEUR :
SENSIBILISATION DU PUBLIC

 2016
La Ville, en tant que « Ville Santé Citoyenne » a organisé 
un colloque intitulé « Santé Qualité de l’Air Intérieur & En-
vironnement » le 8 juin 2016 à l’Espace Cité

Il a accueilli 40 personnes, dont 12 professionnels, et per-
mis d’informer sur le cadre règlementaire, les effets sur 
la santé, et les actions à mettre en œuvre chacun à son 
niveau.

Il a été organisé en interne, sans coût supplémentaire au 
fonctionnement des services.

AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ
DE L’AIR INTÉRIEUR

 2015
Le service environnement santé de la Ville de Limoges a 
contrôlé 38 établissements en 2015 et établi 109 mesures. 
29 établissements ont eu des mesures satisfaisantes, 8 
dans la moyenne et 1 est non conforme sur le paramètre 
de confinement.

Afin de corriger le résultat non conforme, une action sur 
l’amélioration de la ventilation du site concerné a été mise 
en place.

L’étude a été réalisée en interne.

 2016
Le service environnement santé de la Ville de Limoges a 
poursuivi ses contrôles de la qualité de l’air dans les éta-
blissements soumis à cette obligation (crèches et écoles 
maternelles), mais a souhaité faire le même contrôle (for-
maldéïdes, Benzène, CO

2
) dans les écoles élémentaires et 

Résidences de Personnes Agées (RPA). Il n’y a pas de site 
observé en 2016 qui dépasse les valeurs limites fixées par 
la règlementation. Sur un site limite, le faux-plafond a été 
remplacé.

La Ville a également fait une campagne de mesures du ra-
don dans  l’ensemble de établissements scolaires, crèches, 
EHPAD et RPA. Il en ressort que 10 établissements sur 87 
dépassent le seuil règlementaire de 400 Bq/m3. Un pro-
gramme d’amélioration de la ventilation naturelle, d’instal-
lation de VMC double flux et d’étanchement est mis en 
place.

Des travaux correctifs ont donc été engagés pour remé-
dier aux situations anormales. 80% des établissements ont 
été traités en 2016 (la règlementation laisse 2 ans pour les 
réaliser) par une mise en surpression des salles grâce à 
l’installation de centrales de traitement d’air, et l’installation 
de ventilation mécanique et naturelle des vide-sanitaires.

Une contre-expertise sera réalisée prochainement.

Les contrôles règlementaires (68 points de mesure pour 
4 relevés chacun en 2016) ont généré une dépenses de 
40 k€ et les contrôles non règlementaires (43 points de 
mesure en 2016), 24 k€. À noter que ces coûts corres-
pondent aux frais d’analyse car les mesures ont été réa-
lisées en interne grâce à la certification COFRAC obtenue 
par le service.

La campagne de mesure du radon a coûté 15 k€ en 2016.

Les travaux de remédiation ont coûté 33,2 k€ en 2016.

 2017
Les travaux se sont poursuivis par 7 diagnostics relatifs à la 
qualité de l’air dans 6 écoles élémentaires et une mater-
nelle. Ils ont permis de relever que 2 établissements pré-
sentaient des non-conformités :

•	 l’école maternelle Léon Berland a un seuil de formal-
déhyde légèrement élevé. Le revêtement du plafond 
a donc été changé et une ventilation sera également 
mise en place,

•	 l’école élémentaire de Landouge présente un indice 
ICONE (taux de Dioxyde de carbone) légèrement anor-
mal. Des consignes de ventilation ont été données et 
de nouvelles mesures seront faites.

Concernant le radon, des travaux correctifs ont permis 
d’abaisser le taux de radon afin qu’il respecte la règlemen-
tation dans 2 établissements.

De plus, 5 diagnostics complémentaires de niveau 2 ont 
été réalisés afin de déterminer les solutions techniques 
devant diminuer la concentration en radon.

Le coût global de ces mesures s’est élevé à 18,5 k€.

 2018
En 2018, 66 établissements ont fait l’objet d’un diagnostic 
QAI Cofrac (qualité de l’air intérieur). Ce diagnostic a per-
mis d’établir la conformité de 65 établissements.

L’école élémentaire Montjovis présente un indice ICONE 
(taux de dioxyde de carbone) légèrement anormal ; des 
consignes de ventilation ont été données et de nouvelles 
mesures seront faites.

La mesure de vérification réalisée à l’école maternelle 
Léon Berland (voir situation 2017) a permis d’établir la 
conformité de cet établissement.

La campagne de mesures de qualité de l’air intérieur a 
couté 53,6 k€ TTC.
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 3 - L’EAU ET LA BIODIVERSITÉ

La raréfaction des ressources en eau est un problème 
majeur qui se pose aujourd’hui. Le réchauffement 
climatique a bien évidemment sa part de responsabilité 
dans ce constat.

Limoges a, dès la fin du XIXe siècle, mis en place une po-
litique de gestion de son eau et gère toujours en régie 
directe la distribution d’eau potable sur la Ville ainsi que 
sur plusieurs autres communes. La compétence Assainis-
sement a, quant à elle, été transférée à la communauté 
d’agglomération.

La Ville a ainsi acquis un très haut niveau d’expertise, et 
entend la développer encore pour garantir une qualité ir-
réprochable. C’est pour cela que la Ville a la volonté d’être 
pionnière en matière de lutte contre les résidus médica-
menteux dans l’eau, qui peuvent avoir des conséquences 
très importantes sur la biodiversité (rejet en milieu naturel) 
et sur la santé.

De plus, la Ville de Limoges entend rehausser son niveau 
d’exigence en terme de développement et d’entretien du 
domaine public non routier (espaces verts, chemin de 
randonnées, rives des cours d’eau, forêts …) pour garantir 
la biodiversité et valoriser la nature en ville pour le bien-
être de tous.

	 Actions

•	 Supprimer les produits phytosanitaires dans la gestion 
et l’entretien du domaine public non routier. 

•	 Réaliser un programme d’actions pour la lutte contre 
les résidus médicamenteux dans l’eau.

•	 Mettre en place un plan de gestion des arbres pour fa-
voriser les essences non allergènes et bénéfiques pour 
la santé.

•	 Préserver et améliorer la qualité environnementale et la 
biodiversité des espaces verts de la Ville, et notamment 
remettre en bon état sanitaire le plan d’eau d’Uzurat 
avec la création d’un enclos piscicole accessible et de 
grande qualité.

Santé et développement durable : « le médecin soigne, 
la nature guérit » Proverbe chinois.

OBJECTIF « ZÉRO PHYTO »

 2015
En anticipation de la loi sur la transition énergétique et la 
croissance verte, la Ville de Limoges a supprimé tous les 
produits phytosanitaires dans la gestion de son domaine, 
hors équipements sportifs (aire de grand jeu et golf) afin 
d’éviter la prolifération des plantes indésirables et de ga-
rantir la qualité du jeu.

Les coûts ou les gains directs sont difficilement quanti-
fiables. Le changement de mode de gestion génère un 
fonctionnement et des investissements différents.

 2018
La Ville maintient sa politique du « zéro phytosanitaire » 
notamment avec des essais de techniques de traitement 
alternatives (exemple du vinaigre blanc) et l’engazonne-
ment de surfaces pour ne pas avoir à désherber ou encore 
la diminution des largeurs d’allées.

PRÉVENTION DES RÉSIDUS MÉDICAMENTEUX
DANS L’EAU

 2015
Participation de la Ville à l’action de l’Office International 
de l’Eau relative à la nécessaire prise de conscience des 
comportements à adopter pour éviter les rejets de médi-
caments dans l’eau.

Participation à titre d’experts. Pas de coût direct en 2015.

PROTECTION ET AMÉLIORATION
DE LA BIODIVERSITÉ DES ESPACES VERTS
DE LA VILLE

 2016
L’opération « nichoirs pour la Ville » a été lancée en 2016.

Elle a pour finalité de favoriser la nidification des passe-
reaux de jardin, afin de réguler le développement des ra-
vageurs des arbres (puceron, mineuse du marronnier …) 
et de permettre le développement d’un support pédago-
gique d’observation ornithologique.

L’action a été réalisée par les services. Il n’y a pas eu de 
surcoût au fonctionnement classique de la direction des 
espaces verts.

En 2016, 100 nichoirs pour les mésanges ont été installés 
dans les parcs et jardins de la Ville. En 2017, il est prévu 
d’étendre le dispositif aux chouettes chevêches.

« L’héritage d’une gestion efficace de l’eau doit être conservée »



 2017
Face au taux d’occupation des nichoirs qui atteint 65%, 
il en a été installé 17 nouveaux. 10 nichoirs pour les 
chouettes chevêches ont également été installés. Les ré-
sultats sont en attente.

En 2017, une surveillance des chenilles processionnaires 
du pin et du chêne a été mise en place. Des pièges à phé-
romone pour attraper les papillons mâles ont été installés 
évitant l’usage des pesticides.

Enfin la pyrale de buis est traitée à l’aide de la bactérie 
« Bacillus Thuringiens » et donc sans produit phyto sani-
taire.

L’installation a été réalisée par les services.

 2018
En 2018, la surveillance des chenilles processionnaires du 
pin et du chêne se poursuit avec l’installation de nouveaux 
pièges à phéromone pour attraper les papillons mâles et 
éviter ainsi l’usage de produits phytosanitaires.

Enfin la pyrale de buis continue d’être surveillée et traitée 
à l’aide de la bactérie « Bacillus Thuringiens » là aussi pour 
éviter le recours aux produits phytosanitaires.

GESTION DES ESSENCES ALLERGÈNES

 2015
1.	 2015 a permis la mise en place d’un plan d’actions vi-

sant aux 2 objectifs suivants :

2.	Renouveler et diversifier la palette des essences pour 
les nouvelles plantations, en supprimant les essences 
allergènes comme les bouleaux et les essences nou-
vellement confrontées aux maladies généralement 
présentes plus au sud de Limoges, comme les platanes 
et les cerisiers,

3.	Supprimer les essences allergènes dans les zones de 
fortes présences enfantines. En 2016, les bouleaux pré-
sents à proximité des crèches seront supprimés.

Il n’y a pas de dépense directe pour la Ville en 2015.

 2016
Le plan mis en place en 2015 a vu une traduction opéra-
tionnelle en 2016 par la suppression de :

•	 26 arbres allergisants (bouleaux et noisetiers notam-
ment) dans les crèches, 

•	 40 arbres allergisants dans les écoles.

Dans un même temps, la Ville a élargi la palette végétale 
pour l’ensemble de ses plantations à l’échelle de la Ville, 
et a remplacé les arbres supprimés dans les écoles par de 
nouvelles essences adaptées à la présence des enfants.

L’action a été réalisée par les services. Il n’y a pas eu de 
surcoût au fonctionnement classique de la direction des 
espaces verts.

 2017
Le plan d’abattage et de remplacement des arbres allergi-
sants s’est poursuivi dans 20 écoles. 137 bouleaux ont ain-
si été abattus et remplacés par 103 arbres non allergisants.

Le coût de cette opération (hors main d’œuvre) a été de 
15,8 k€ TTC.

 2018
La Ville a poursuivi l’engagement de réduire les essences 
allergisantes.

AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ
ENVIRONNEMENTALE :
POLLINARIUM SENTINELLE

 2016
Le pollinarium de la Ville a été mis en place au printemps 
2016. Ainsi grâce à l’observation du développement des 
plantes allergisantes dans des conditions optimales, une 
alerte pourra être donnée au réseau de médecins. Une 
prévention adaptée pour les publics allergiques sera ainsi 
facilitée.

L’action a été réalisée par les services. Il n’y a pas eu de 
surcoût au fonctionnement classique de la direction des 
espaces verts.

À noter que Limoges fait partie des dix premières villes de 
France à s’être engagée dans cette démarche de santé 
publique.

 2017
Grâce à cette action et à l’adhésion de la Ville au réseau 
des pollinariums « SI-POLLIN », les personnes souffrant 
d’allergies peuvent s’abonner à une newsletter sur le site 
interne DI-POLLIN afin d’être prévenues des émissions de 
pollen de manière précoce.

L’action est réalisée par les services.

 2018
La surveillance exercée dans le cadre du pollinarium 
sentinelle permet d’alimenter en données le réseau « SI-
POLLIN » de façon à prévenir les émissions de pollen.

AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ
ENVIRONNEMENTALE : L’INTÉGRATION
DE CRITÈRES ENVIRONNEMENTAUX
DANS LES MARCHÉS

 2016-2017
La Ville a intégré des critères environnementaux dans ses 
marchés publics pour :

–– favoriser les circuits courts dans le cadre du marché de 
collecte et valorisation des déchets verts,

–– imposer les labels environnementaux dans le cadre des 
marchés d’impression,

–– développer le traitement des déchets dans le cadre des 
marchés de travaux.

 2018
La Ville poursuit son action au niveau de la politique en 
matière de commande publique à savoir intégration de 
critères environnementaux dans ses marchés et incitation 
au dépôt électronique des offres.
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REMISE EN BON ÉTAT SANITAIRE
LE PLAN D’EAU D’UZURAT

 2015
La première étape de cette action, consiste à abaisser de 
2m le niveau de l’eau afin d’éliminer les 2 plantes invasives 
présentes, à savoir, la jussie et le lagarosiphon.

Pour cela, il a fallu créer un bassin de rétention, dévier le 
cours naturel de l’Aurence et clore le site.

Le coût engagé par le Ville en 2015 pour cette action est 
de 130 k€.

 2016
En 2016, les études de dérivation de l’Aurence ont été 
entreprises afin de permettre la vidange totale du lac, et 
par la même occasion rétablir la continuité écologique 
du cours d’eau. Dans le prolongement de l’action sur le 
plan d’eau d’Uzurat et conformément au Contrat Terri-
torial des Milieux Aquatiques, la Ville entend supprimer 5 
seuils sur la rivière « Aurence » en 2017, afin de rétablir une 
continuité écologique complète sur le territoire de la Ville 
de Limoges.

Il n’y a pas eu de coût direct engagé en 2016.

 2017
L’action est désormais portée par la Communauté d’Ag-
glomération Limoges Métropole. Les premiers travaux ont 
démarré en 2017 par la déviation du cours d’eau.

 2018
Les travaux de remise en bon état sanitaire du plan d’eau 
d’Uzurat sont achevés et la continuité de l’Aurence est 
désormais assurée.

SENSIBILISATION DU PUBLIC
À LA BIODIVERSITÉ

 2016
En 2016, la Direction des Espaces Verts a réalisé 190 ani-
mations/sensibilisation à l’environnement auprès de 3 560 
personnes, dont 555 personnes reçues en animation dans 
le cadre de l’exposition annuelle au Bois de la Bastide (Les 
Sens du Bois)

L’action a été réalisée par les services. Il n’y a pas eu de 
surcoût au fonctionnement classique de la Drection des 
Espaces Verts.

 2017
En 2017, la Direction des Espaces Verts a réalisé 180 ani-
mations/sensibilisation à l’environnement auprès de 3 906 
personnes.

 2018
En 2018, la Direction des Espaces Verts, de l’Environne-
ment et de la Biodiversité a réalisé 176 animations/sensibi-
lisations à l’environnement auprès de 8 crèches, 36 écoles 
maternelles, 45 écoles élémentaires, 7 lycées, 11 centres 
de loisirs, 4 services municipaux et du grand public.

Ce sont au total 4 173 personnes qui en ont été bénéfi-
ciaires.

Rendez-vous de la biodiversité - Jardin de l’Évêché
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VILLE SANTÉ CITOYENNE
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Comme le définit l’Organisation Mondiale de la Santé, « la 
santé est un état de complet bien-être physique, mental 
et social, et ne consiste pas seulement en une absence de 
maladie ou d’infirmité ».

La santé de la population est interdépendante des poli-
tiques menées sur le territoire de la Ville de Limoges dans 
les domaines de l’éducation, de la culture, de l’environ-
nement, de la vie sociale, de l’aménagement, de l’urba-
nisme, des transports, de la vie économique, de la pro-
tection et de l’accès aux soins.

	 Définition

Une Ville-Santé est une municipalité qui a la volonté 
d’améliorer l’état de santé et le bien-être de sa population 
en utilisant les leviers des politiques publiques locales.

Selon les recommandations de l’OMS, elle agit pour la ré-
duction des inégalités sociales de santé et la justice so-
ciale.

Elle favorise le développement d’une collectivité soli-
daire par une démarche partenariale et participative, et 
améliore constamment la qualité de ses environnements 
concernant le bâti, le social, l’économique et le physique.

	 Avancée de la démarche

La santé doit être intégrée naturellement, au quotidien, 
dans tous les projets, les réflexions et les échanges entre 
les citoyens. L’objectif est d’accroÎtre la capacité d’action 
de la population sur leur propre santé.

Développer des actions de promotion de la santé c’est 
permettre à chacun et à tous de faire des choix plus 
éclairés en matière de santé. L’objectif étant de contrer la 
non-santé dans nos gestes et réflexes quotidiens, naturel-
lement et simplement.

 1 - LA CHARTE « LIMOGES,
        VILLE SANTÉ CITOYENNE »

Limoges Ville Santé Citoyenne s'est fixé comme objectifs :

•	 d’informer pour permettre à chacun de faire des choix 
éclairés, (exemple : ateliers sur les perturbateurs endo-
criniens dans les crèches et centres sociaux…),

•	 d’informer pour rendre acteur les personnes, (Confé-
rence Bien Manger Bien Bouger avec Jamy, Débat sur 
la Fin de Vie…),

•	 d’informer pour changer les pratiques des citoyens et 
usagers des structures mais aussi des agents,

•	 d’être une collectivité exemplaire autant que possible 
(nouvelles pratiques pour réduire les PE),

•	 de recueillir l’avis des citoyens, faire participer voire de 
concerter sur certains projets (Questionnaire Bien-être 
et santé, Forum Santé lors de l’écriture du Contrat Lo-
cal de Santé de seconde génération…). 

Afin de répondre à ces objectifs, plusieurs actions emblé-
matiques ont été développées.

Dès 2016, la Ville s’est lancée dans une démarche de ré-
duction des perturbateurs endocriniens au sein d’une 
crèche pilote, la crèche Joliot-Curie. La démarche a en-
suite été étendue à l’ensemble des crèches.

En effet, les perturbateurs endocriniens sont des subs-
tances chimiques qui interfèrent avec le système endo-
crinien (ensemble des organes et tissus qui secrètent des 
hormones) et engendrent des dysfonctionnements au ni-
veau de la croissance, du développement, du comporte-
ment ou encore des fonctions reproductrices. 

On retrouve les perturbateurs endocriniens dans de nom-
breux objets de notre vie quotidienne : plastiques, pes-
ticides, conserves, aliments, tickets de caisse…. Les plus 
connus sont le bisphénol A (interdits dans les contenants 
alimentaires depuis décembre 2012) et les phtalates. 

La réduction des perturbateurs endocriniens est identifiée 
par le gouvernement comme l’une des 10 priorités dans 
le 3e Plan National Santé Environnement 2015-2019. Les 
perturbateurs endocriniens impactent à la fois la santé de 
l’homme mais aussi l’environnement.

Suite à l’audit réalisé au sein de la crèche pilote, 99 me-
sures correctrices ont été identifiées. En 2018, 78% des 
actions ont été réalisés.

La Ville, pour poursuivre la démarche, a signé en sep-
tembre 2018 la Charte « ville et territoire sans perturba-
teur endocrinien ». 

L’objectif de cette démarche est triple : 

•	 Pouvoir changer les pratiques des agents 

•	 Informer les parents aux risques liés à l’exposition aux 
PE

•	 Sensibiliser les partenaires de la Ville pour maximiser 
l’impact de la démarche. Pour ce faire, des partenariats 
avec la CAF, l’HME et le Conseil Départemental de la 
Haute-Vienne ont été développés pour proposer des 
actions de sensibilisations aux professionnels et aux fa-
milles. 

Quand un projet se rassemble sous l’égide des deux la-
bels Limoges Ville santé citoyenne et Limoges Ville créa-
tive de l’UNESCO :

Au-delà des actions décrites précédemment, la Ville de 
Limoges s’est engagée à remplacer la vaisselle en plas-
tique par des contenants plus sains pour les enfants des 
crèches.

UNE DÉMARCHE :
LIMOGES VILLE SANTÉ CITOYENNE



À cet effet, elle a confié au lycée des Métiers d’Art 
du Mas-Jambost en collaboration avec le lycée Ray-
mond-Loewy de La Souterraine, la création et la réalisa-
tion de plateaux en porcelaine, matériau inerte non por-
teur de perturbateurs endocriniens.

Théa DESSAGNES, étudiante en BTS Design Produit a ré-
alisé un plateau à la fois fonctionnel pour la manipulation 
quotidienne du personnel des crèches et pédagogique 
pour accompagner les enfants dans l’acquisition des 
gestes justes et capter leur attention lors du repas.

À partir du premier usinage réalisé au lycée du 
Mas-Jambost, la société Cerinnov, spécialiste local en 
céramique, a réalisé la matrice finale qui a servi à la fabri-
cation en série par la manufacture de porcelaine La Fa-
brique.

Ces plateaux ont été mis en service début septembre 
2019.

L’Observatoire Territoria qui récompense depuis 30 ans les 
collectivités territoriales pour leurs innovations a décerné 
en 2018 un TERRITORIA d’OR à la ville de Limoges pion-
nière dans cette démarche de réduction des perturbateurs 
endocriniens en crèche dans la catégorie Prévention.

Toujours dans le cadre de la charte « Limoges, ville santé 
citoyenne » et l’objectif de sensibiliser le grand public aux 
questions de santé, des événements sur d’autres théma-
tiques ont également été menées :

•	 Limoges a relayé la COP 21 par le biais d’une exposition 
intitulée « Le climat change, que fait le monde », du 
30 novembre au 11 décembre 2015. À noter que 801 
personnes ont bénéficié des animations et 308 propo-
sitions  ont été recueillies dans le cadre du dispositif « 
Paroles d’habitants » mis en place pour l’occasion,  

•	 une conférence « Bien Manger, Bien Bouger », grâce au 
partenariat avec Harmonie Mutuelle et le Club Préven-
tion Santé, s’est déroulé le 30 novembre 2018 au Zénith 
de Limoges et a accueilli 1020 personnes. Les centres 
sociaux se sont particulièrement mobilisés pour l’oc-
casion, 

•	 un débat sur la Fin de Vie avec le Centre National des 
Soins Palliatifs qui a réuni plus de 150 personnes, 

•	 un rendez-vous de la Biodiversité en novembre 2018, 
réunissant 50 personnes pour débattre des liens entre 
santé et environnement avec l’apport d’experts d’ho-
rizon divers (responsable des Espaces Verts et de la 
Biodiversité de Limoges, responsable Limousin Nature 
Environnement, Agence Régionale de la Santé, univer-
sitaire…)

 2 - LE CONSEIL LOCAL DE SANTÉ
        2018-2022

Pour proposer des actions pertinentes en termes de santé 
tout en tenant compte des besoins des usagers, en 2017,  
la Ville s’est fortement mobilisée aux côtés de l’Agence 
Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine pour concerter 
habitants, associations et institutions en vue de la rédac-
tion d’un contrat local de santé nouvelle génération.

À cet effet, un forum a été organisé en mars 2017 et a 
permis à 127 participants de s’exprimer.

Les groupes de réflexion portaient sur les thématiques 
suivantes : 

•	 environnement physique,

•	 environnements sociaux,

•	 comportement et habitudes de vie,

•	 accès aux soins et prévention des maladies,

•	 bien-être psychique,

•	 gouvernance.

À l’issue de ce forum des groupes de consensus ont été 
organisés avec les participants pour affiner les priorités à 
retenir. Cette large concertation s’est étalée sur l’année 
2017. 

Au final, le CLS 2018-2022 à partir des items ci-dessus est 
décliné en 130 mesures. Certaines de ces mesures sont 
déjà opérationnelles.

L’objectif avec ce nouveau CLS était également de rallier 
de nouveaux signataires, afin de les convaincre que la 
santé est l’affaire de tous.

Ce sont ainsi 11 partenaires (ARS, Ville de Limoges, Préfec-
ture, CHU, CH Esquirol, Caisse Primaire d’Assurance Ma-
ladie, Limoges Métropole, Caisse d’Allocations Familiales, 
Département de la Haute-Vienne, Direction des Services 
Départementaux de l’Education Nationale de la Haute-
Vienne, Protection Judiciaire de la Jeunesse) qui ont fi-
nalement signé le nouveau CLS le 1er décembre 2017, au 
cinéma Ester, à l’issue de la projection de courts métrages 
sur la santé réalisés par différents centres sociaux et as-
sociations de quartier (action Cinéma-santé financée par 
l’ARS et la DRAC).
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 3 - LE CONSEIL LOCAL
        DE SANTÉ MENTALE

En complément de la charte « Limoges Ville santé ci-
toyenne » et du Contrat Local de Santé (CLS), la Ville a 
signé son premier Contrat Local de Santé Mentale (CLSM) 
pour les raisons suivantes :

•	 la Ville de Limoges est un territoire de proximité favo-
rable qui est un maillon pertinent entre la psychiatrie et 
les acteurs de proximité qui sont confrontés à des situa-
tions problématiques rencontrées par des personnes en 
souffrance psychique,

•	 par ses politiques municipales, la Ville de Limoges agit 
au quotidien pour faciliter l’insertion sociale en y inté-
grant la prise en compte de la santé mentale avec un 
objectif de réduction des inégalités sociales,

•	 par ailleurs, il est important de rappeler que le Maire 
dispose d’un pouvoir de « police spéciale » lui permet-
tant de prendre des mesures à l’encontre des personnes 
atteintes de troubles mentaux dont l’état psychiatrique 
pourrait compromettre la morale publique, la sécuri-
té, la conservation des propriétés. Le CLSM permet de 
renforcer la coopération entre la psychiatrie et la col-
lectivité territoriale notamment dans le traitement des 
situations les plus complexes.

Sur le champ de la santé mentale, plusieurs actions ont 
abouti afin de faire évoluer les pratiques professionnelles 
et lutter contre la stigmatisation. Parmi les actions emblé-
matiques, on peut citer : 

•	 la mise en place d’un protocole pour les personnes 
souffrant d’un syndrome de Diogène ou Noé avec le 
Centre Hospitalier Esquirol, la Société Protectrice des 
Animaux et la Ville,

•	 l’organisation régulière de sensibilisation sur la santé 
mentale notamment pour les professionnels en lien di-
rect avec le public (plus de 250 personnes ont suivi ces 
sessions),

•	 l’organisation d’une assemblée plénière du Conseil Lo-
cal de Santé Mentale pour les professionnels, usagers 
et familles des usagers, a réuni 80 personnes le 30 no-
vembre 2018,

•	 la participation au projet STOPBLUES à partir de 2018 et 
avec une communication auprès des professionnels et 
du grand public à partir de 2019.

Toujours dans cette optique de sensibiliser le grand pu-
blic, des événements sur d’autres thématiques ont égale-
ment été menées : 

•	 Limoges a relayé la COP 21 par le biais d’une exposi-
tion intitulée Le climat change, que fait le monde, du 
30 novembre au 11 décembre 2015. A noter que 801 
personnes ont bénéficié des animations et 308 pro-
positions ont été recueillies dans le cadre du dispositif 
« Paroles d’habitants » mis en place pour l’occasion,  

•	 une conférence Bien Manger, Bien Bouger, grâce au 
partenariat avec Harmonie Mutuelle et le Club Pré-
vention Santé, s’est déroulée le 30 novembre 2018 au 
Zénith de Limoges et a accueilli 1020 personnes. Les 
centres sociaux se sont particulièrement mobilisés 
pour l’occasion, 

•	 Un débat sur la Fin de Vie avec le Centre National des 
Soins Palliatifs qui a réuni plus de 150 personnes, 

•	 Un rendez-vous de la Biodiversité en novembre 2018, 
réunissant 50 personnes pour débattre des liens entre 
santé et environnement avec l’apport d’experts d’ho-
rizon divers (responsable des Espaces Verts et de la 
Biodiversité de Limoges, responsable Limousin Nature 
Environnement, Agence Régionale de la Santé, univer-
sitaire…)
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Un coup de blues, déprimé-e ? 
Faire le point et trouver de l’aide
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www.stopblues.fr

Sous le haut patronage
des Ministres en charge de
la santé et de la recherche
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